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PREFACE 

1 A 1' automne de 1982, la Conference de plenipotentiaires de 1 'Union 
internationale des telecommunications, reunie a Nairobi, dec ida de creer une 
Commission independante pour le developpement mondial des telecommunications. 
Pour la premiere fois dans 1 I histoire de 1 I Union, les delegues presents a 
Nairobi reconnurent "1' importance fondamentale des infrastructures des 
communications en tant qu' element essentiel du developpement economique et 
social de tous 1es pays" sur laquelle 1 'AssembH!e Generale des Nations Unies 
avait attire 1' attention dans la Resolution 36/40 de 1981. Le mandat qu' ils 
confererent a la Commission independante (Appendice I) etait essentiellement de 
recommander les moyens qui permettraient de stimuler le developpement des 
telecommunications a travers le monde. 

2 La Commission independante a ete constituee en mai 1983 et nous nous 
sommes reunis pour la premiere fois a Geneve en octobre de 1a m~me annee. Nous 
nous sommes rencontres par la suite a quatre reprises dans 1e courant de 1984: 
a Leeds Castle (Angleterre) en mai, a Munich (Republique federale d'Allemagne) 
en aoGt, a Arusha (Tanzanie) en octobre et a Bali (Indonesie) en novembre. 

3 Nous n' avons pas commandite de travaux de recherche originaux et ce 
pour deux raisons: premierement, le temps et les fonds dont nous disposions ne 
le permettaient pas. Deuxiemement, il existe deja une documentation abondante 
sur la question des telecommunications dans le monde en developpement; nous 
avons estime que le meilleur service que nous puissions rendre serait de 
presenter les conclusions qui pouvaient ~tre tirees de la situation actuelle et 
de recommander des remedes. Pour les renseignements de base et les 
statistiques, nous avons puise dans les diverses publications de l'Union 
internationale des telecommunications (UIT) et notamment dans 1 I etude 
intituHie "Les d~lecommunications au service du deve1oppement" executee 
conjointement par l'UIT et le Centre de developpement economique de 
1' Organisation de Cooperation et de Developpement Economique ( OCDE) en 1983; 
les Rapports sur le Developpement Mondial de 1983 et 1984 de la Banque 
Internationale pour la Reconstruction et le Developpement et dans le Rapport 
sur les Telecommunications Mondiales, 1980-1990, d' Arthur D. Little; et dans 
les proces-verbaux des debats des trois seminaires sur les telecommunications 
pour le developpement qui ont eu lieu a San Jose (Costa Rica), Lome et Kuala 
Lumpur, ainsi que ceux de la Conference du Commonwealth sur les 
telecommunications a Leeds Castle, tous ces evenements ayant eu lieu en 1983, 
qui etait l'Annee mondiale des telecommunications. 

4 Notre analyse des problemes actuels a ete infiniment facilitee par les 
contributions de certains membres de la Commission et par les reponses aux 
700 demandes de suggestions et de commentaires sur notre t~che que nous avons 
envoyees aux chefs de gouvernement, aux organisations internationales et 
regionales concernees par les telecommunications, le developpement et le 
financement, aux administrations des telecommunications, aux fabricants 
d' equipement ainsi qu' aux organismes d' exploitation prives et organisations 
scientifiques ou industrielles reconnus (Appendice II). 
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INTRODUCTION 

1 Les membres de la Commission viennent de differentes reg1ons du globe 
et representent differentes disciplines et une experience diverse. Certains 
d'entre eux ont passe leur vie dans les telecommunications tandis que d'autres 
ont ete concernes par differents domaines des affaires publiques. Cependant, 
nous avons tous, des 1' abord, reconnu le caractere politique de notre tilche. Au 
debut de nos travaux, nous avons ete unanimes a conclure que le desequilibre 
flagrant et croissant de la repartition des telecommunications dans le monde 
n' est pas tolerable. On compte environ 600 millions de telephones dans le 
monde. Sur ce total, 75% sont concentres dans neuf pays industrialises 
avances. Les autres sont repartis inegalement dans le reste du monde. Nous 
sommes conscients du fait que les telecommunications ne sont pas une fin en soi 
mais, comme elles permettent de transmettre instantanement des informations 
vers une multitude de points situes sur d'autres continents ou tout 
simplement de l'autre cote de la colline elles presentent un inter~t 

manifeste du point de vue des activites humaines sous differentes formes et des 
perspectives du progres de l'humanite. 

2 Dans les pays industrialises, tout le monde accepte que les 
telecommunications sont un facteur cle de l'activite economique, commerciale et 
sociale et une source premiere de l'enrichissement culture!. De plus, on en est 
venu dans ces pays a voir dans les telecommunications un moteur important de 
croissance et 1' une des principales sources d' emploi et de pros peri te. Le 
rythme de !'innovation technologique est tel que les habitants des pays 
industrialises peuvent esperer beneficier des avantages de la societe dite 
"de !'information" d'ici la fin du siecle. 

3 La situation dans le monde en developpement est radicalement 
differente. Dans la plupart des pays en developpement, le systeme de 
telecommunications est inadequat pour assurer les services essentiels. Sur de 
vastes etendues, on manque totalement d'installations. Une telle disparite est 
inacceptable, aussi bien si l'on se place du point de vue purement humanitaire 
que si l'on considere des motifs d'inter~t commun. 

4 On ne saurait justifier qu'en cette fin du XXe siecle, une minorite de 
1 'humanite profite des avantages de cette nouvelle technologie tandis que la 
majorite vit relativement dans l'isolement. Par ailleurs, un reseau mondial de 
telecommunications de plus grande portee apporterait d'enormes avantages sur le 
plan pratique, non seulement aux pays en voie de developpement, mais aussi aux 
pays industrialises, que les economies soient mixtes ou a commerce d'Etat. Les 
decisions prises par les compagnies exploitantes des telecommunications des 
pays en voie de developpement, d'ameliorer et d'agrandir leurs reseaux creeront 
un important marche pour ceux qui possedent la technologie et le savoir-faire 
en matiere de telecommunications ainsi que pour les fabricants de materiel. Un 
systeme mondial plus complet produira une augmentation du trafic international 
dont beneficieront toutes les compagnies exploitantes. Ui oil il y a echange 
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d'informations, il y a aussi commerce. L'essor des echanges au niveau mondial 
et autres contacts approfondira l'entente entre les peuples. Avec des reseaux 
de telecommunications efficaces et agrandis aussi bien sur le plan national que 
d' un pays a 1' autre' notre planete deviendra a la fois plus agreable et plus 
sfire. 

5 Au cours de 1' annee ecoulee, nous avons examine un grand nombre de 
moyens qui permettraient de redresser ce desequilibre. Il nous semble manifeste 
a tous que le r8le que peuvent jouer les telecommunications, notamment dans le 
developpement economique et social et dans l'amelioration de la qualite de la 
vie, n' est pas suffisamment apprecie. Nous commen~ons done notre Rapport par 
une description, avec exemples a 1 'appui, de la contribution que peuvent 
apporter les telecommunications. Nous analysons ensuite les lacunes de la 
situation actuelle en termes generaux avant d'aborder les aspects particuliers 
du probleme que nous avons juge souhaitable d' approfondir davantage. Tout en 
reconnaissant le r8le important de la radiodiffusion, des medias de masse et 
des reseaux pr1ves, nous concentrons notre attention sur les systemes 
telephoniques publics car ce sont l'amelioration et l'expansion de ceux-ci qui 
apporteront le maximum d'avaptages au plus grand nombre de gens dans le monde 
entier. De toute maniere, l'UIT se livre deja a d'autres etudes portant sur la 
radiodiffusion. 

6 Nous pensons que nos recommandations sont concretes et que, si elles 
sont adoptees, elles permettront, a la longue, de reduire le fosse existant 
quant aux telecommunications qui va autrement aller en s'elargissant. Rien ne 
saurait s'opposer a notre avis a ce que, d'ici le debut du siecle prochain, la 
quasi-totalite des habitants de la Terre puissent acceder facilement au 
telephone et a taus les avantages que celui-ci procure. Beaucoup estimeront que 
cet objectif est ambitieux. Il l'est en effet. Cependant nous sommes convaincus 
que si l'on aborde les problemes poses en faisant preuve de bon sens, en etant 
resolus et avec un peu d' audace, il est vraiment realisable. La technologie 
existe et les perspectives de rentabilite sont prometteuses. Il faut 
entre prendre d' agir des maintenant. Nous en appelons done aux gouvernements, 
aux compagnies exploitantes des telecommunications, aux fabricants, aux 
organisations regionales et internationales et a tous ceux qui peuvent 
contribuer a realiser cet objectif d'examiner d'urgence notre Rapport tout en 
lui reservant une attention bienveillante. Ceci est d'autant plus important a 
present vu les difficultes serieuses de 1' economie mondiale et les epreuves 
extr~mement graves que subissent les habitants de vastes regions du globe du 
fait de calamites de la nature. 

7 Dans le monde industrialise, certains soutiendront peut-~tre que, 
comme les systemes de telecommunications doivent donner des benefices des 
qu'ils soot installes, l'expansion des telecommunications a l'echelle mondiale 
ne peut s'effectuer, dans les meilleures conditions, qu'en suivant les lois du 
marche. Les dirigeants de bon nombre de pays en voie de developpement, 
preoccupes par les problemes de la faim, de la misere, de la maladie et de 
1' ignorance, qui sont trop souvent aggraves par des calamites de la nature 
comme la secheresse et les inondations, risquent de penser que l'investissement 
dans des secteurs aut res que les telecommunications s' avere plus urgent. Ces 
deux points de vue ne soot pas sans justifications mais ils ne sont qu'un 
aspect de la realite. Dans le present Rapport, nous nous effor~ons de ne rien 
passer sous silence. C' est pourquoi no us demandons a tous ceux qui peuvent 
influencer la situation, aussi bien dans les pays en voie de developpement que 
dans les pays industrialises, de poursuivre leur lecture de maniere 
impartiale. 
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L'OBJECTIF 

1 Les recommandations que contient le present Rapport necessitent des 
decisions au niveau politique le plus eleve. Nous estimons que si elles sont 
mises en oeuvre' elles permettront a tous les hommes d' acceder facilement au 
telephone d' ici ~e debut du siecle prochain. Ceci devrait ~tre 1' objectif 
prioritaire et ouvrira la voie a tous les services que peuvent rendre les 
telecommunications: transmission de donnees, la telecopie et un eventail 
toujours plus important d 1 aut res services. Pour realiser cet objectif, il 
faudra qu 1 une serie d 1 initiatives soient prises par les pays industrialises et 
les pays en voie de developpement. Celles-ci sont decrites en detail dans les 
chapitres suivants • 

2 Pour leur part, les pays en voie de developpement voudront sans doute 
se fixer des objectifs specifiques, compte tenu de leurs circonstances 
particulieres. I~s souhaiteront sans doute attribuer un pourcentage de leur 
produit national brut a 1 I inVeStiSSement danS leS teleCOmmunicatiOnS pendant 
une periode definie ou specifier des objectifs pour accrottre, en plusieurs 
phases, la densite telephonique par habitant. 

3 En fixant les objectifs et les priorites, les pays en voie de 
developpement voudront peut-~tre etablir une difference entre les zones 
urbaines, les zones rurales et les zones plus isolees. Quoique 1 1 on ne doive 
pas perdre de vue les avantages economiques importants que 1 'on obtient en 
satisfaisant la demande dans les zones urbaines, 1 1 extension du reseau dans les 
zones rurales et isolees est indispensable pour la realisation des objectifs de 
developpement. De toute maniere, les pays en voie de developpement devraient 
avoir comme objectif de faire en sorte que 1 1 acces au telephone soit 
raisonnable pour toute la population. 

4 Pour realiser ces objectifs et parvenir a de plus en plus d 1 autonomie, 
les pays en voie de developpement voudront tirer les le~ons de !'experience des 
autres. Ils auront besoin aussi de la bonne volonte et de !'assistance des pays 
industrialises et des autres pays en voie de developpement. 

5 Si nos recommandations sont mises en oeuvre, il va se produire une 
expansion majeure des telecommunications au niveau mondial et ceci ouvrira la 
voie a la realisation de notre objectif. Le taux d 1 expansion requis variera du 
tout au tout selon les conditions regnant dans les differents pays. 
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CHAPITRE 1 

LE ROLE DES TELECOMMUNICATIONS 

1 Les raisons pour lesquelles les pays en developpement investissent 
depuis plusieurs decennies dans la production alimentaire, 1 'adduction d' eau, 
!'electrification, la construction d'ecoles, d'hopitaux et de routes, sont 
evidentes et se passent d'explication. Qu'y-a-t-il de si particulier dans les 
investissements concernant les telecommunications pour qu' ils necessitent 
!'attention d'une Commission internationale? Nous essayons, dans ce chapitre, 
de repondre ~ cette question. 

2 Nous conunen~ons par des exemples pris au hasard. 

Un fonctionnaire dont le 
importan te dans la capi tale 
d'un centre provincial. 

Ministre doit faire une declaration 
doit obtenir des statistiques cruciales 

Un banquier doit confirmer la solvabilite d 'un ellen t afin de 1 'aider 
~ obtenir un marche avant une date limite imminente. 

Un agent des services de sante sur une tle devastee par un typhon veut 
savoir s' il recevra les medicaments necessaires de toute urgence pour 
combattre une epidemie de cholera. 

Un fermier a besoin de conseils pour combattre un champignon qui 
detruit sa recolte. 

Le directeur d'une conserverie se demande quand il recevra le prochain 
envoi de fruits frais en provenance de l'interieur. 

Une cooperative rurale voudrait savoir quel prix elle obtiendra pour 
ses haricots dans la capitale. 

Une mere s'inquiete au sujet de son fils qui a quitte le village pour 
aller chercher du travail en ville. 

Un villageois a besoin de renseignements urgents concernant une 
machine agricole. 

Tous ces gens ont besoin d'information. Sans communications rapides et 
efficaces, ils devront attendre plusieurs jours ou se deplacer eux-memes pour 
obtenir une reponse. Dans bien des cas, ils devront se passer des 
renseignements dont ils ont besoin. Ceci risque d'aboutir a un gaspillage, un 
manque d' efficacite, voire une tragedie. Une import ante declaration 
ministerielle risque d'etre incomplete. Un marche risque d' aller ~ quelqu'un 
d'autre. Les enfants qui ont le cholera peuvent en mourir. Le fermier perdra 
peut-etre toute sa recolte. Une conserverie risque de faire faillite. Une 
machine agricole risque d'arriver quand l'agriculteur n'en aura plus besoin. 

3 Ce ne sont pas 1~ des cas isoles. Ils se produisent ~ maintes et 
maintes reprises, tous les jours, dans les pays en developpement. Ils sont une 
source de frustration, de retard ou de desespoir pour ceux qui sont concernes. 
Mais leurs effets cumules ne se limitent pas 1~. L'absence d'un systeme qui 
permette d' envoyer ou de recevoir des renseignements ~ temps engendre un 



- 8 -

sentiment d'isolement et de frustration et cree ainsi un fosse entre 
differentes sections de la population. Ceci ne peut que saper le processus du 
developpement. 

4 Les recents progres de la technologie depuis les satellites 
jusqu'aux radiocommunications bidirectionnelles alimentees par l'energie 
solaire - permettent maintenant de mettre des communications fiables a la 
disposition d'un village de la jungle, d'un camp de nomades dans le desert ou 
d'une tle lointaine. Les progres realises dans !'exploitation de ces nouvelles 
techniques ont ete peniblement lents. Les telecommunications ont souvent ete 
COnSidereeS COtnme Un luxe qui ne devait etre Offert qUI apreS la realisatiOn 
d'autres investissements, par exemple, dans !'agriculture, l'adduction d'eau et 
la construction de routes. 11 convient au contraire de considerer les 
telecommunications comme un element essen tiel du processus de developpement, 
completant les autres investissements et susceptible d'accrottre la 
productivite et l'efficacite de !'agriculture, de l'industrie, du commerce (y 
compris les echanges internationaux et le tourisme) et des services d 'aide 
SOCiale J ainsi que d I ameliorer la qual! te de la Vie danS les pays en 
developpement. 

5 L'existence d'un systeme de telecommunications efficaces dans un pays 
en developpement procure des avantages directs et indirects qui lui valent a 
juste titre d'etre considere comme un bien public. 

6 Les telecommunications jouent un role vital dans les situations 
d'urgence et dans les services medicaux. 

En Inde, au Costa Rica, en Egypte et en Papouasie-Nouvelle-Guinee, on a estime 
qu' environ 5% des communications telephoniques emanant des zones rurales et 
eloignees sont necessitees par des cas d'urgence ou des raisons medicales. Dans 
le Pacifique Sud, on a utilise le reseau a satellite experimental PEACESAT afin 
d'appeler des equipes medicales pour venir traiter les epidemies de cholera et 
de dengue et coordonner les secours d'urgence apres des typhons et des 
tremblements de terre. Les services sanitaires de base ont ete etendus aux 
zones isolees grace aux telecommunications. En Guyana, des agents des services 
medicaux ruraux, les "medex", communiquent avec Georgetown grace a des liaisons 
radioelectriques bidirectionnelles pour controler la livraison de medicaments 
et autres fournitures et obtenir des conseils dans les cas graves. Des services 
de medecins volants au Kenya, en Tanzanie, au Malawi et dans d'autres pays de 
1 'Afrique orientale relient les infirmieres des cliniques rurales au centre 
administratif grace a des reseaux de radiocommunications bidirectionnels qui 
sont egalement employes pour coordonner les mouvements des aeronefs et 
l'evacuation des grands malades. 

7 Les telecommunications accroissent l'efficacite des services publics, 
du commerce et des autres activites economiques. 

Depuis 1' installation de stations terriennes INTELSAT dans le Pacifique Sud, 
les administrations ont obtenu des prix plus interessante en envoyant des 
appels d' offres par telex au lieu de passer une commande permanente a un seul 
fournisseur. Au Sri Lanka, de petits exploitants agricoles ont utilise des 
telephones recemment installes pour se renseigner sur les prix de la noix de 
coco et d I autres produits a Colombo. Au lieu de vendre a un prix se situant 
entre 50% et 60% de celui de Colombo, ils ont pu obtenir entre 80 et 90% de ce 
prix. Les entreprises peuvent reduire leurs stocks si les pieces de rechange 
peuvent etre commandees et livrees au fur et a mesure des besoins. La commande 
rapide de pieces de rechange permet de reduire les interruptions dues aux 
pannes. Au Kenya, un hotel et une agence de voyages, une biscui terie, un 
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expediteur de fret et des exportateurs de legumes frais et de fleurs ont 
calcule que les pertes entratnees par des telecommunications mediocres etaient 
en gros 110 fois superieures au coilt total de la prestation d 'un service 
telephonique adequat et s'elevaient a 5% du chiffre d'affaires total. Ces 
entreprises s'attendaient a ce qu'un meilleur systeme permette de realiser des 
economies grace a une reduction des pertes de temps des gestionnaires' du 
volume des stocks, du nombre de pannes de machines et grace a un ordonnancement 
meilleur des dep1acements et des chargements des vehicules. Au Koweit, 
1' amelioration des telecommunications a attire des entreprises commerciales, 
elevant ainSi le niVeaU d I activfte eCOnomique de la region. 

8 Les telecommunications peuvent reduire le besoin de se deplacer et 
aboutir a une utilisation plus efficace des moyens de transport existants. 

En Inde, les avantages que certains villageois retirent de 1 'utilisation de 
telephones publics pour communications a grande distance representent environ 
cinq fois le coilt d 'une communication, compte tenu du prix des billets 
d' auto bus qu' ils auraient achetes et du temps de travail perdu pour aller en 
ville remettre le message. 

9 Si les avantages d'un systeme de telecommunications efficace peuvent, 
dans les cas individuels, etre facilement quantifies, il n'en va pas de meme 
des avantages procures au niveau national. Une correlation etroite a ete 
etablie entre le nombre de postes telephoniques par habitant et le 
developpement economique mesure d'apres le produit national brut. Mais on n'a 
pas determine clairement si les investissements dans les teH!communications 
contribuent a la croissance economique ou si la croissance economique conduit a 
des investissements dans les telecommunications. Il est indeniable cependant 
qu'il existe un lien entre ces deux questions. 

10 Alors qu' i1 etait a 1 'Universite de Stanford, M. Andrew Hardy a 
construit un modele economique qui donne a penser que les telecommunications 
contribuent au developpement economique. Cependant, son modele montre aussi que 
la croissance economique contribue elle-meme a 1' expansion des 
telecommunications au fur et a mesure que des ressources plus importantes 
deviennent disponibles pour des investissements dans ce secteur. 

11 Un modele economique construit par l'Institut pour le Developpement et 
l'Amenagement des Telecommunications et de l'Economie (IDATE), a Montpellier, 
en 1984, indique qu'au cours des premiers stades de developpement, le besoin 
essentiel est celui de communications avec les principaux centres mondiaux. Le 
stade de developpement suivant implique une interaction entre les principaux 
centres de croissance interne et exige des investissements importants dans les 
transports et les communications. Le modele montre egalement qu' a mesure que 
ces grands centres internes se developpent, 1 'utilisation des 
telecommunicatiOnS S I etend rapidement aU tOUr d I eUX juSqU I a Ce que Ce trafiC 
local nouvellement cree depasse le trafic entre les grands centres de 
population. 

12 On est parvenu a une conclusion analogue en Inde, oi'i les 
telecommunications deviennent plus importantes quand commence la modernisation 
des campagnes' par exemple quand des methodes de culture ameliorees sont 
appliquees ou que des credits sont accordes, ou encore quand un plan de 
modernisation integree est mis en oeuvre. D'autres etudes, comme par exemple la 
communication presentee au seminaire de San Jose en aoilt 1983 (Annee mondiale 
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des communications) par le Professeur Nicolas Jequier de l'Universite de 
Lausanne, suggerent que l'effet produit sur l'emploi par un investissement dans 
les telecommunications dans les zones rurales economiquement defavorisees est 
beaucoup plus profond qu'on ne le supposait jusqu'a present. 

13 L' incidence des telecommunications sur le processus de developpement 
est inevitablement influencee par d'autres facteurs. Les autres infrastructures 
et les activites economiques ou administratives doivent evidemment atteindre un 
certain niveau pour que se materialisent les avantages indirects d'un systeme 
efficace. Il va de soi qu'une organisation decentralisee bien geree, telle 
qu'une entreprise miniere, un service de developpement du tourisme ou medical, 
beneficiera d'avantages plus grands qu'un etablissement mal gere et manquant de 
personnel. De m~me, les organismes publics dont les procedures administratives 
sont clairement definies et bien etablies utiliseront avec profit les 
telecommunications pour assurer leurs activites. 

14 Bien que les telecommunications puissent se substituer a 1' occasion 
aux deplacements, leur efficacite pour la coordination des transports de 
marchandises, la reduction des stocks, la recherche de meilleurs marches pour 
les produits, etc., depend de !'adequation du systeme de transports. Il en va 
de m~me du r81e que jouent les telecommunications dans les situations 
d'urgence. La liaison de telecommunications entre patient et medecin ne 
remplira son but que s' il existe des moyens de transport pour conduire le 
patient a l'h8pital ou livrer des medicaments et d'autres fournitures. 

15 On per~oi t clairement les avantages economiques et sociaux qu' un 
systeme de telecommunications efficace procure a une communaute, ou a 
l'ensemble d'un pays, meme s'il n'est pas possible de les quantifier. Le 
systeme de telecommunications dans un pays en developpement peut etre utilise 
non seulement pour diffuser des informations urgentes a 1 'echelle nationale 
mais aussi comme moyen d 'education, pour renforcer la structure sociale et 
enrichir la culture nationale. Il est important d'avoir des connexions etablies 
entre les zones rurales et les zones urbaines 24 heures sur 24 pour des raisons 
a la fois sociales et economiques et la telephonie dans les secteurs isoles est 
un element essentiel dans le developpement de !'infrastructure nationale. 
Lorsqu' il no us a re~us a Djakarta en novembre 1984, le President Soeharto a 
souligne le r81e qu'ont joue les telecommunications en Indonesie en accroissant 
la cohesion, le sentiment de l'identite nationale et regionale, l'independance 
et la stabilite politique. 

16 Ces avantages imponderables considerables sont a la portee de tous les 
pays en developpement. Il est possible de raccourcir les distances, de diminuer 
les inegalites entre zones urbaines et zones rurales et de reduire en 
consequence la migration vers le neon des villes. Ceci peut a son tour 
accrottre la productivite et stimuler !'ensemble de l'activite economique dans 
les campagnes. La qualite de la vie dans tout le pays peut s 'en trouver 
amelioree. 

17 Notre etude du r81e qu' elles peuvent jouer nous a persuades que les 
telecommunications permettent d'accrottre l'efficacite des activites 
economiques' commerciales et administratives' d' ameliorer les resul tats des 
services sociaux et de secours d 'urgence et de repartir plus equitablement' 
dans une communaute ou un pays, les avantages sociaux, culturels et economiques 
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du processus de developpement. Il ne fait aucun doute que les conclusions des 
travaux de recherche dans ce domaine viendront confirmer nos observations. 

18 Les progres spectaculaires de la technologie des telecommunications se 
produisent a un moment ou le role que les telecommunications peuvent jouer dans 
le processus general de developpement economique et social dans le monde entier 
est plus important que jamais. Apres mure reflexion, nous pensons quI aucun 
programme de developpement ne saurait desormais ~tre considere comme equilibre, 
convenablement in tegre ou susceptible de porter ses fruits a mains que les 
telecommunications y jouent un role a part entiere et approprie et qu' il 
accorde une priorite correspondant a l'amelioration et a l'extension des moyens 
de telecommunications. 

(Note Pour de plus amples renseignements sur les exemples cites dans ce 
chapitre, on est prie de se referer aux etudes figurant dans la bibliographie -
Append ice XI) • 
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CHAPITRE 2 

LA SITUATION AUJOURD'HUI 

1 Le reseau mondial de telecommunications est 1 'une des grandes 
realisations de l'homme. Il relie tous les pays du monde, dessert 600 millions 
de telephones et fournit le telex et des services de transmission de donnees. 
Selon les statistiques dont dispose 1 'UIT, le montant total des recettes des 
administrations des telecommunications du monde entier atteint actuellement 
quelque 250 milliards de dollars EU et leurs programmes annuels 
d'investissement, pris dans leur ensemble, s'elevent a une centaine de 
milliards de dollars. 

2 Il existe toutefois une enorme disparite quant a 1' etendue et quant a 
la qualite du service de telecommunications entre les pays industrialis~s et 
le monde en developpement (Figure 1). Plus de la moitie des habitants de la 
terre vivent dans des pays ayant moins de 10 millions de telephones en tout et 
la plupart de ceux-ci se trouvent dans les grandes villes; on estime que 66% de 
la population mondiale n'ont pas acces aux services telephoniques. La ville de 
Tokyo a elle seule compte plus de telephones que la totalite du continent 
africain, peuple de 500 millions d'habitants. 

RJl 
LiJ 

FIGURE 1 
Repartition de Ia population et des telephones 

par groupement economique de pays 

Population Telephones 

D 
Pays industrialses Revenu moyen superieur Revenu moyen inferieur Foible revenu 



- 14 -

3 Cette disparite est due a des raisons diverses. Parmi celles-ci 
figurent les differences quant a la capacite economique, !'experience 
historique et les priorites differentes accordees a 1' investissement pour les 
telecommunications dans les pays industrialises et dans les pays en 
developpement. A titre d 'exemple, il suffit de citer le fait suivant: tandis 
que les pays en developpement representent 20% du total mondial du produit 
national brut, ils ne possedent que 12% des telephones. Cette dis pari te est 
encore plus marquee dans les pays en developpement economiquement defavorises. 
Ce groupe represente 5% du produit national brut au niveau mondial mais sa part 
du nombre total mondial de telephones n'est que de 1,8%. 

4 Dans les pays industrialises, le reseau s'etend deja sous une forme ou 
une autre a toutes les regions, a !'exception des mains peuplees. Le telephone 
est considere depuis long temps comme allant de soi, tant au travail qu 'a la 
maison. Toutes les entreprises commerciales et la majorite des menages ont 
deja le telephone. Dans certains pays, on entrevoit deja 1' epoque ou chaque 
menage disposera au mains d'une ligne. Certains en ont deja deux ou davantage. 
Les abonnes s'attendent a une haute qualite de service et quand un derangement 
se produit, 1 'administration est severement critiquee. Les telecommunications 
sont reconnues comme etant le systeme arteriel indispensable de la societe de 
!'information. 

5 Dans bon nombre de pays en developpement, les efforts entrepris ont 
abouti avec succes a la creation de reseaux de telecommunications efficaces et 
a 1 'extension de ces reseaux aux regions les plus isolees. Certains pays en 
developpement se sont reunis au niveau regional et sous-regional pour creer des 
organisations de cooperation mutuelle dans le domaine des 
telecommunications, comme l'Union panafricaine des telecommunications (UPAT), 
1 'Union africaine des pastes et telecommunications (UAPT), la Telecommunaute 
Asie-Pacifique (AP), l'Union arabe des telecommunications (UAT) et la 
Conference interamericaine des telecommunications (CITEL), par exemple. 
Plusieurs grands pro jets regionaux de telecommunications, comme le reseau 
panafricain de telecommunications (PANAFTEL), le reseau MEDARABTEL (qui 
regroupe des pays africa ins et mediterraneens)' ont ete mis sur pied avec 
1 'assistance de 1 'UIT et le soutien financier du Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD). Mais dans la plupart des pays en developpement, 
la situation des telecommunications reste peu satisfaisante. Le present 
chapitre donne un aper~u des principaux aspects de cette situation. 

L'etendue du service dans les pays en developpement 

6 Dans la plupart des pays en developpement, le service telephonique est 
encore loin d 'etre uni versel et les formes de telecommunications les plus 
perfectionnees sont pratiquement inconnues, sauf peut-etre dans quelques 
grandes villes et grands centres commerciaux. Dans de nombreux pays, de vastes 
etendues du territoire sont totalement depourvues de service de 
telecommunications sous quelque forme que ce soit. 

7 L I indicateur du developpement du reseau telephonique le plus simple 
dans un pays est le rapport entre le nombre de telephones et le nombre 
d 'habitants, c 'est-a-dire "la penetration". La penetration du telephone dans 
les pays en developpement est indiquee dans l'Appendice III et representee sur 
la Figure 2. On observera que pres de 75% de la population mondiale habitent 
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dans des pays comptant un maximum de 10 telephones pour 100 personnes et que 
plus de SO% de l'humanite vivent dans des pays ou il y a moins d'un telephone 
pour 100 habitants. La penetration varie du tout au tout d'un pays a l'autre. 
Dans les pays exportateurs de petrole ou dans d'autres pays dont l'economie est 
relativement developpee, il n'est pas rare de compter 10, 20 ou meme 
30 telephones pour 100 habitants. En revanche, la ou les revenus sont 
particulierement bas' le rapport risque de tomber a un seul telephone pour 
1000 habitants. 

100 FIGURE 2 
Repartition de Ia densite de telephones dans le monde 
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8 Toutefois, dans bon nombre de pays, des taux de penetration moyens 
aussi bas risquent de ne pas correspondre a la realite. Le service telephonique 
a souvent ete offert au depart pour repondre aux besoins de !'administration 
publique et du commerce dans la capitale et les grandes villes. On a peut-etre 
agrandi le reseau initial et accru sa capacite, par exemple en rempla~ant les 
centraux manuels par des centraux automatiques. Mais le systeme se limite 
encore probablement a des reseaux locaux desservant les villes et les centres 
de population importants et leurs environs immediats; ces reseaux sont relies 
les uns aux autres par des systemes de transmission a grande distance et au 
monde exterieur par une station terrienne pour communications par satellite ou 
par un terminal de cable sous-marin. La Figure 3 montre la difference entre le 
nombre de telephones disponibles dans les villes et dans le reste du pays, dans 
certains pays en developpement typiques, par rapport aux pays industrialises. 
(Appendice IV). 



- 16 -

FIGURE 3 
Tableau comparatif du nombre d'habitants disposant 
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Disponibilite et qualite de service 

9 Dans les pays industrialises, les demandes de nouveaux raccordements 
peuvent en general etre satisfaites, mais dans beaucoup de pays en 
developpement, les nouveaux demandeurs ont souvent du mal a obtenir un 
raccordement au service telephonique' meme s' ils habi tent a proximi te d 'un 
central. La penurie d' equipement de central ou de cables locaux ou d' autres 
installations necessaires pour raccorder les abonnes a leur central local donne 
lieu a de longues listes d' attente. Le nombre des demandeurs en attente de 
raccordement est parfois egal ou meme superieur au nombre des abonnes raccordes 
au service. Beaucoup des demandeurs non satisfaits sont des hommes d'affaires 
qui ont besoin du telephone pour la bonne marche de leurs affaires. L'attente 
d 'un raccordement peut etre longue et des delais de 1' ordre de 3 ans ne sont 
pas rares (Appendice V). 

10 En outre, la demande non satisfaite est souvent superieure en realite 
a la demande officiellement enregistree sur la liste d'attente. Beaucoup de 
ceux qui veulent le telephone, completement decourages par la longueur des 
listes d 'attente ou le montant des arrhes demande, ne prennent meme pas la 
peine de deposer une demande. De plus, certaines compagnies exploitantes 
n' enregistrent pas les demandes des habitants des regions isolees que 1' on 
n'envisage pas de desservir dans un avenir previsible. 

11 Dans un grand nombre de pays en developpement, les abonnes se heurtent 
a un service mediocre lorsqu'ils essaient d'utiliser le telephone. Les 
telephones peuvent etre hors service et les derangements peuvent prendre 
long temps a reparer, notamment dans les zones les plus isolees. Quand le 
telephone fonctionne, les abonnes qui essaient d' obtenir une communication 
peuvent egalement rencontrer des difficultes. Quelle que soit 1 'heure de la 
journee, beaucoup d'appels n'aboutissent pas du fait d'un manque d'equipement 
ou d'une maintenance inadequate. Cette situation empire aux heures chargees. 
Il n'est pas rare que la moitie des tentatives d'appel local ou interurbain 
n'aboutissent pas pendant les heures chargees. Dans ces conditions, le reseau 
devient encore plus encombre du fait que ceux qui n'ont pas reussi a obtenir 
leur communication la premiere fois renouvellent leurs tentatives pour aboutir. 
Des taux d'appels aussi eleves peuvent user rapidement les systemes 
electromecaniques. Certains abonnes qui ont reussi a joindre leur 
correspondant restent en ligne toute la journee, bien qu'en ne conversant que 
de temps a autre. Ceci a pour resultat d'empecher en fait les autres abonnes de 
pouvoir utiliser ces liaisons. La surcharge qui en resul te peut imposer une 
fatigue a l'equipement de commande commun. Dans certains pays, il est parfois 
impossible d'obtenir une communication pendant les heures chargees 
(Appendice VI). 

12 Plusieurs facteurs sont a 1 'origine de cette situation et ils sont 
interdependants. Une grande partie de l'equipement du reseau est usagee et a 
tendance a tomber souvent en panne; il est souvent incapable d 'offrir un 
service satisfaisant, quand bien meme engagerait-on de lourdes depenses pour le 
reparer. De plus, il n'y a parfois pas assez de personnel qualifie pour assurer 
correctement la maintenance de 1 'equipement. Dans certains endroits, il y a 
penurie d'equipement et dans d'autres surabondance, et le materiel reste 
inemploye. Quand l'equipement dans un central-cle est a la fois insuffisant et 
defectueux, le service s'en ressent. Les gens n'obtiennent pas la communication 
parce que les abonnes qu'ils appellent n'ont pas assez de lignes pour toutes 
les communications qu'ils ont besoin de faire et de recevoir. Il est possible 
qu'une entreprise n'ait qu'une seule ligne alors qu'il lui en faudrait cinq en 
realite. 
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13 Les 1ongues listes d 'attente et la mauvaise quali te du service sont 
un handicap pour les pouvoirs publics, l'economie et !'ensemble de la societe. 
Les compagnies exploitantes des telecommunications perdent des recettes du fait 
que tous les abonnes potentiels ne peuvent pas etre raccordes au reseau et que 
toutes les tenta tives d 'appel n' aboutissent pas. Les compagnies exploitantes 
des pays industrialises perdent elles aussi des recettes ou encourent des frais 
SUpplementaireS du fait dU taUX d I echeC eleve deS appels internationaUX a 
destination des pays en developpement. Quand le public commence a etre de~u 
par le service telephonique, la croissance de celui-ci peut s'en trouver 
ralentie. Ceci risque d I affecter graduellement le role des telecommunications 
en tant qu'eH!ment de !'infrastructure nationale et, par consequent, leur 
capacite a obtenir une part equitable de l'investissement national. 

14 Ces conditions sont loin d'etre universelles. Bon nombre de pays en 
developpement ont resolument entrepris d I ameliorer la situation. De grands 
pro jets ont ~te lances pour accrottre la capacite, pour fa ire face a la 
demande, pour remplacer des equipements vetustes ou defectueux et fournir un 
niveau de service acceptable. Le Plan national de developpement des 
telecommunications du Senegal, 1983-1989, etabli en cooperation avec l'UIT, en 
est un exemple. Le President de la Republique du Senegal a lui-meme souligne 
la haute importance qu'il accorde a ce Plan et a sa realisation dans les delais 
prevus. De toute evidence, un appui gouvernemental a ce niveau est extremement 
precieux. Des initiatives semblables dans d'autres pays ont abouti a 
1 1 existence aujourd 'hui de systemes beaucoup plus satisfaisants. Cependant, 
les ameliorations accroissent les esperances des abonnes et les listes 
d'attente restent longues et augmentent meme. Dans bon nombre d'autres pays, 
et souvent en depit d' investissement considerable dans 1es equipements, la 
situation reste pratiquement inchangee. 

15 Lorsqu'elles essaient de pallier ces lacunes, la plupart des 
compagnies exploitantes des telecommunications des pays en developpement se 
trouvent confrontees a differents problemes. 

Finaneement 

16 Les investissements necessaires pour mettre en oeuvre un vaste 
programme d 'extension et d 'amelioration du reseau de tel~communications d 'un 
pays representent souvent un pourcentage important du produit national brut de 
ce pays mais, en general, les investissements realises sont trop faibles pour 
repondre a la demande et reduire les listes d'attente (Appendice VII). 

17 Les compagnies exploitantes des telecommunications ont souvent des 
difficultes a se procurer des capitaux pour l'investissement. Il est vrai que 
les compagnies exploitantes dans de nombreux pays en developpement sont des 
entreprises raisonnablement beneficiaires avec des taux de rendement du capital 
atteignant 10 a 20% ou meme plus. Ceci comprend la prestation de services dans 
les zones les plus isolees, oa les rendements sont gen€ralement inferieurs. 
Cependant, meme si les surplus ainsi produits sont entierement reinvestis dans 
le systeme de telecommunications et ne sont pas consideres comme des 
contributions au tresor public ou employes pour subventionner les services 
postaux, ils sont generalement insuffisants pour financer !'extension et 
!'amelioration rapides du reseau. On a estime, par exemple, qu'un pays en 
developpement possedant un reseau limite comme celui que 1' on a decrit plus 
haut pourrait probablement soutenir un taux de croissance de 4% a 6% par an du 
nombre des abonnes raccordes au systeme en reinvestissant ses propres surplus. 
Mais nous pensons que le taux de croissance requis est bien 
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superieur a ce chiffre. De plus, beaucoup de compagnies exploitantes des 
telecommunications doivent accrottre la capacite de leurs reseaux telephoniques 
et remplacer une grande partie de leur equipement simplement pour offrir un 
service acceptable. Ceci exige des apports de capitaux superieurs a ceux 
qu'elles sont capables de se procurer par leurs propres moyens. 

18 Un autre probleme tient au fait que les pays en developpement, a 
quelques exceptions pres - notamment certains grands pays comme le Bresil, 
la Chine, l'Inde et l'Indonesie n'ont pas d'industrie nationale des 
telecommunications. Ils doivent acheter a l'etranger leurs centraux, 
l'equipement de transmission et les autres installations techniques, et payer 
en devises fortes. Selon les statistiques de la Banque Mondiale, dans de 
nombreux pays, ·6o% ou plus du cout d'un important projet de telecommunications 
doivent etre couverts en devises fortes. Par contre, il n'y a qu'une petite 
part des recettes et des benefices du reseau de telecommunications - celle qui 
resulte des operations internationales - qui soit acquise en devises fortes. 

19 Dans la plupart des pays en developpement, il y a penurie de devises 
fortes et leur attribution releve normalement du pouvoir central. Au cours de 
ces dernieres annees, des devises fortes ont ete debloquees pour des projets de 
telecommunications au titre d'accords multilateraux ou bilateraux. 
Entre 1978 et 1982, quelque 7 milliards de dollars EU ont ete fournis si l'on 
considere seulement la Banque mondiale, sous forme de subventions et de prets 
d'Aide Officielle au Developpement, et les credits garantis officiellement par 
1 'OCDE. Malheureusement, la situation de plusieurs pays en developpement est 
devenue plus difficile. La recession mondiale a fortement reduit leurs gains a 
1' exportation. L' aide au developpement des pays riches a ete restreinte. Un 
certain nombre de pays en developpement ont beaucoup de difficulte a assurer le 
service de leur dette en devises fortes et ne peuvent pas prendre de nouveaux 
engagements. Et certains des pays les plus pauvres n'ont pas assez de 
ressources pour se procurer meme les denrees de premiere necessite. 

20 De nombreux pays en developpement ont naturellement accorde la 
priorite a !'agriculture, a la sante, a !'education, a !'infrastructure 
routiere, etc. Des choix difficiles confrontent les representants du pouvoir 
central qui decident de l'usage des reserves nationales en devises fortes et 
les responsables de la selection des projets necessitant une aide financiere 
(Append ice VIII). Cependant, comme on 1 'a dit, 1' importance des 
telecommunications et le potentiel qu'elles representent en tant qu'element de 
!'infrastructure nationale ainsi que leur influence sur tous les autres 
secteurs ne sont pas toujours apprecies comme il convient. Les participants au 
seminaire des Ameriques a San Jose (Costa Rica) en aout 1983 (pour 1' annee 
mondiale des communications) furent unanimes a declarer que le 
sous-investissement dans les telecommunications est 

"du en grande partie au fait que l'analyse traditionnelle ne considere 
pas les avantages economiques et sociaux indirects du developpement 
des telecommunications. 

Cet aspect fait deja 1' objet d 'etudes distinctes. De plus, meme quand on 
comprend 1' interet et le potentiel des telecommunications, les pays les plus 
pauvres risquent neanmoins de se trouver dans l'impossibilite de leur accorder 
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la priorite necessaire, tant sont pressantes les autres difficultes. Ce 
dernier point nous a ete presente avec vigueur par le President Nyerere de la 
Tanzanie quand il nous a re~us a Arusha le 6 octobre 1984. Le Ministre des 
Postes et Telecommunications du Maroc nous l'a presente d'une autre maniere : 

"Sous de nombreux rapports, le telephone est toujours considere comme 
un luxe et rarement comme un outil de travail pour certains 
organismes, principalement les administrations. Meme quand de hauts 
fonctionnaires viennent a se rendre compte que l'absence d'une 
infrastructure de telecommunications entrave la realisation de projets 
de developpement social et economique, cette conviction reste limitee 
a un petit noyau de personnes." 

21 Cette question comporte un autre aspect. Les politiques nationales 
decouragent parfois les investissements etrangers, en imposant, par exemple, 
des restrictions quant au virement des benefices. Il peut y avoir matiere a 
revoir les politiques nationales reglementant les investissements nationaux et 
internationaux afin d'encourager !'intensification des investissements dans les 
telecommunications. 

22 Les grandes entreprises mondiales de telecommunications ont souvent 
joue un r8le actif dans le financement des grandes realisations. Dans les pays 
en developpement, ces realisations representent une partie importante de leur 
marche d'exportation. Ces entreprises ont done interet a faire en sorte qu'un 
financement en devises fortes soit disponible de sorte que les projets qui les 
concernent puis sent etre realises. Il arrive que la compagnie en question 
organise elle-meme le financement en s'adressant au gouvernement de son propre 
pays, ou etablisse des programmes de financement plus complexes comprenant non 
seulement une aide bilaterale mais aussi un financement commercial. Il arrive 
que le fournisseur lui-meme octroie le credit ou !'organise par le truchement 
de banques de commerce ou autres sources de financement de ce genre. 

23 Ces mecanismes de financement ont permis 1 'execution de nombreux 
projets de grande ampleur dans les pays en developpement. Il ne faut pas 
perdre de vue, cependant, un certain nombre de considerations importantes. 
Tout d'abord, les credits ou les prets, par opposition a l'aide pure et simple, 
sont de nature a accrottre l'endettement du pays qui en beneficie. Par 
ailleurs, on peut etre tente d 'acquerir du materiel non pas parce que ce 
materiel est adapte aux besoins ou pour des raisons de qualite technique, de 
prix, de delai de livraison, etc., mais simplement parce que les conditions de 
financement sont avantageuses. Enfin, on pourra etre amene a installer des 
types d'equipement differents au cours des annees; il en resulte des 
difficultes au point de vue de la formation, de la compatibilite des 
equipements et des installations, de la maintenance et de l'approvisionnement 
en pieces de rechange. Faute de tenir compte de ces problemes, les compagnies 
exploitantes des telecommunications peuvent se laisser aller a accepter des 
materiels mal adaptes ou plus couteux pour la raison qu'ils sont proposes a des 
conditions apparemment avantageuses - les "couts" veritables n'apparaissant que 
quelques annees plus tard. 

24 La concurrence entre les fournisseurs sera generalement plus intense 
pour les projets qui sont faciles a executer et qui leur offrent des marges 
beneficiaires assurees comme, par exemple, les grands travaux de mise en valeur 
ou d' expansion realises dans des zones hospitalieres et a forte densite de 
population. Du fait de sa taille et de sa valeur limitees, le marche dans les 
zones rurales et isolees n'encourage pas autant la concurrence et n'incite pas 
non plus a mettre au point de nouveaux produits pour faire face a ces exigences 
plus specialisees. 
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Fourniture d'~quipement 

25 Excepte dans les grands pays en developpement, les compagnies 
exploitantes d.es teHkommunications dependent de 1 'une ou 1' autre des grandes 
entreprises internationales pour la majeure partie de leur equipement. 

26 Les produits de ces firmes sont essentiellement con~us en fonction des 
marches les plus importants et pour etre utilises dans des pays industriels a 
climat tempere, a forte densite de population, disposant de groupes de 
maintenance bien entratnes et bien equipes' et oil les reseaux de 
telecommunications sont bien developpes et employes de maniere intensive. Ces 
equipements risquent de convenir mains bien pour les conditions d'exploitation 
et les besoins des pays en developpement. Par exemple, ils risquent de ne pas 
fonctionner de maniere satisfaisante a des temperatures elevees ou dans une 
atmosphere tres humide sans un systeme de climatisation d'un prix eleve. Les 
procedures relatives a la maintenance de 1' equipement' au raccordement de 
nouveaux abonnes et au reacheminement des communications dans le reseau peuvent 
necessiter un personnel specialise introuvable dans les pays en developpement. 
La capacite minimale de l'equipement risque aussi d'etre trap importante. 

27 Au cours de ces dernieres annees, la technologie des 
telecommunications a. progresse rapidement et des changements majeurs ont ete 
apportes aux gammes de produits des grands fabricants. Ces changements ont ete 
dictes par les besoins des principaux marches mondiaux des telecommunications 
et ne tiennent pas compte, ou pratiquement pas, de la situation des pays en 
developpement. 

28 Un fabricant peut decider de cesser purement et simplement de 
fabriquer un systeme ancien parce que son marche a pratiquement disparu et 
qu' il serait peu rentable pour lui et continuer sa production meme si ce 
systeme est encore tres repandu dans les reseaux des pays en developpement. En 
consequence, ces pays se volent ainsi contraints a creer de nouveaux centraux 
ou de nouveaux systemes tres modernes, impliquant des frais additionnels 
considerables alors qu'ils auraient prefere developper les installations 
existantes avec 1 'ancien materiel. Il est arrive qu 'un fabricant ne se borne 
pas a cesser la production d'un systeme ancien mais cesse egalement de 
fabriquer des pieces de rechange. Nous savons que les fabricants s'efforcent 
generalement de produire assez de pieces de rechange pour couvrir un certain 
nombre d' annees. Cependant, il arrive parfois que la compagnie exploi tante 
des telecommunications dans un pays en developpement se trouve contrainte a 
remplacer un equipement qui fournit encore un service satisfaisant pour la 
seule raison qu'elle ne peut plus obtenir les pieces detachees indispensables. 

29 Des difficultes peuvent aussi surgir dans les pays plus petits et plus 
defavorises, qui n'ont besoin que de petites quantites d'equipement. Des 
commandes modestes, notamment de pieces detachees, de terminaux d 'abonne et 
meme d 'equipement de commutation et de transmission risquent d 'atteindre un 
coOt unitaire particulierement eleve en raison des gros frais de transport et 
d'appui. Ces pays doivent toujours importer la totalite de leur equipement et 
il arrive parfois que des projets importants qui sont acheves ne puissent etre 
mis en service en raison des retards ou des difficultes que pose !'obtention 
des telephones ou d'autres composants courants. 

30 Une compagnie exploitante 
fabricant pour les renseignements 
directives quant aux procedures de 

des telecommunications est tributaire du 
techniques sur le materiel et pour les 

maintenance. Si le fabricant ne satisfait 
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pas pleinement a cette necessite, la compagnie exploitante ne peut entretenir 
correctement l'equipement et le service en souffre. Les changements frequents 
introduits dans les techniques de fabrication n'ont fait qu'aggraver ce 
probleme au cours de ces dernieres annees. Meme avec l'appui du fabricant, une 
compagnie exploitante doit consacrer beaucoup de temps a former son personnel 
pour !'exploitation d'un nouveau type d'equipement. Certains pays en 
developpement se rendent compte qu' en de pit des a vantages que procurent sa 
fiabilite, son faible cout d'exploitation, sa meilleure qualite et les nouveaux 
services qu'il peut offrir, l'achat d'un equipement moderne pose des problemes 
pratiquement insurmontables. C'est pourquoi ils prefereront acheter un 
equipement de conception desuete qui a deja servi dans un pays industriel et 
qu'ils peuvent acquerir a bas prix, meme si ceci risque de donner lieu a long 
terme a des problemes de maintenance et a une penurie de pieces detachees. 

Les problemes des zones isol~es 

31 Dans de nombreux pays, il n'existe aucun moyen de telecommunications 
en dehors des villes et des zones a forte densite de population. Le service 
est parfois assure pendant seulement une partie de la journee, c 'est-a-dire 
pendant les heures de travail du personnel d' un central manuel ou quand le 
circuit radioelectrique est disponible. 

32 Les principales causes de cette situation sont les longues distances a 
couvrir, la topographie defavorable, la faible densite demographique et le cout 
unitaire extremement eleve des lignes, !'absence de routes et d'un systeme 
public de distribution d'electricite. Pour assurer un service dans ces zones 
isolees, on peut se trouver contraints a installer un systeme de transmission a 
andes ultra-courtes ou un autre systeme a circuits multiples constituant 
l'artere principale sur plusieurs centaines de kilometres. On doit alors 
installer des circuits individuels jusqu'aux agglomerations dispersees le long 
de cette artere a des distances variables du point de connexion le plus proche 
ou peut s'effectuer le rattachement a l'artere principale. Il existe des 
systemes de radiocommunications terrestres et des installations de transmission 
par satellite dites "a faible trafic" qui eliminent la necessite d'une telle 
"artere principale"; mais meme si 1' on fait appel aux technologies les mains 
onereuses existant sur le marche, les coOts unitaires par ligne dans les zones 
isolees sont en moyenne cinq fois ceux que 1' on a dans les zones a forte 
densite demographique (Appendice IX). 

33 Il s'avere parfois difficile de prevoir la demande de 
telecommunications dans des zones rurales et isolees ou de tels services n'ont 
jamais encore ete assures. Dans certains cas, !'utilisation du systeme 
progressera lentement tandis que, dans d'autres, elle depassera de beaucoup les 
projeCtiOnS de trafiC etablieS SUr la base de 1 I experience acquise danS leS 
zones urbaines. Cependant, dans !'ensemble, le service dans les zones isolees 
produit des recettes mains elevees. Il est meme possible qu'il soit assure a 
perte et doive etre subventionne. La rentabilite commerciale a elle seule est 
un critere inapproprie pour les decisions concernant les investissements dans 
les zones isolees. D'ou la necessite d'adopter des politiques differentes et 
plus souples pour tenir compte des avantages indirects. Il se trouve que la 
Banque Mondiale tient compte de cet aspect des chases quand elle analyse des 
projets ruraux. 

34 Le gros du volume d'affaires d'une compagnie exploitante des 
telecommunications et sa principale source de profit sont les services qu'elle 
assure dans les villes et dans les regions a forte densite demographique deja 
desservies. Les pressions s'exer~ant en faveur d'une expansion et d'une 
amelioration du reseau ont des chances d I y etre fortes 0 Les administrations 
sont done incitees a concentrer leurs nouveaux investissements dans ces 
secteurs et peuvent avoir des difficultes a justifier un investissement 
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substantiel dans les regions isolees. En fait, il ne sert pratiquement a rien 
d'assurer un service dans les zones isolees si le service n'est pas complet au 
ne fonctionne pas de maniere satisfaisante dans les villes car, dans de telles 
conditions, les habitants des zones isolees ne pourront contacter personne. La 
plupart des citadins habitent dans les quartiers les plus defavorises qui, tout 
comme dans les zones rurales, sont depourvus de services de telecommunications 
adequats. 

35 Dans les chapi tres sui vants, nous examinons de plus pres certains 
aspects de la situation que nous avons decrite et nous proposons des solutions 
pratiques pour assurer son amelioration avec le temps. 
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CHAPITRE 3 

LA COOPERATION INTERNATIONALE 

1 Nous sommes specifiquement charges d' etudier la maniere la mains 
onereuse pour l'Union internationale des telecommunications (UIT) de 
stimuler et de soutenir la gamme d'activites susceptibles de creer les 
conditions d 'une expansion plus equilibree des reseaux de 
telecommunications. Au r81e qui lui est devolu en vue d 'harmoniser les 
techniques et methodes et de coordonner et d'assurer la meilleure 
utilisation possible des ressources naturelles propres aux 
telecommunications, 1 'UIT ajoute un r81e essentiel en matiere de 
cooperation technique multilaterale. L 'Article 4 de sa Convention precise 
que l'un des objectifs de l'UIT est de maintenir et d'elargir la 
cooperation internationale entre taus les membres de l'Union et de 
promouvoir et d'assurer !'assistance technique dans le domaine des 
telecommunications. De surcrott, la Resolution No. 34 de la Conference de 
plenipotentiaires de Nairobi (1982) affirme qu'il appartient a l'UIT de 
poursui vre ses t ravaux en vue d' harmoniser, de developper e t d 'amel iorer 
les telecommunications a travers le monde. 

2 La portee de l'effort de l'UIT depend en grande partie des fonds 
du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD). Les depenses 
de l'UIT en 1983 en tant qu'agence d'execution du PNUD se sont elevees au 
total a 21,6 millions de dollars EU, soit 3,9% des depenses pour !'ensemble 
des pro jets de taus les secteurs, proportion inchangee par rapport aux 
annees precedentes. 

3 Le Secretaire general de l'UIT nous a precise certaines des 
contraintes qui empechent l'UIT d'etre pleinement efficace dans ce domaine. 
L 'UIT assume le r81e d 'associe du PNUD dans la prestation de services de 
cooperation technique aux pays en developpement. Ces dernieres annees, les 
rentrees de 1 'UIT provenant du PNUD a 1' appui de ces acti vites ont ete 
inferieures au cout direct encouru par l'UIT. Une difficulte majeure a cet 
egard provient de la fluctuation du cours du dollar des Etats-Unies par 
rapport au franc suisse, conjuguee a d'autres contraintes particulieres a 
1 'UIT. Ces problemes ont gravement porte atteinte aux activites de 1 'UIT 
dans le domaine du developpement. Nous estimons que des dispositions 
doivent etre prises pour remedier a cette situation. 

4 Un commencement de solution se dessine dans les Resolutions de la 
Conference de plenipotentiaires de Nairobi relatives au PNUD, a la 
Cooperation technique ainsi qu'a !'Infrastructure des telecommunications et 
au developpement socio-economique. La liste de ces Resolutions figure a 
1 'Appendice X. Nous estimons que le r81e de 1 'UIT peut etre rendu plus 
efficace si ces Resolutions sont mises en oeuvre sans tarder, en tenant 
dument compte des recommandations qui sont faites par ailleurs dans le 
present Rapport et des besoins financiers de l'UIT. 

5 Outre l'UIT, plusieurs autres organismes internationaux sont 
concernes par les telecommunications, soit: 
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a) Le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), 
qui est finance par des contributions volontaires renouvelees 
annuellement par les gouvernements, finance la cooperation 
technique et les activites de soutien avant investissements en vue 
du developpement economique et social. Suivant la Resolution 266R 
(XXV) de l'Assemblee generale, !'identification des secteurs 
prioritaires et des projets meritant l'aide du PNUD 
est essentiellement a la charge des gouvernements beneficiaires. 
Les projets sont executes au nom du PNUD par l'une ou l'autre des 
35 agences d 'execution appartenant pour la plupart a la famille 
des Nations Unies. En 1983, le cout des pro jets de taus les 
secteurs atteignait au total 553,8 millions de dollars EU. Les 
bureaux exterieurs du PNUD situes dans 114 pays en developpement 
ont un role de coordination important au niveau du pays. 

b) La Banque internationale pour la reconstruction et le 
developpement (BIRD), y compris 1 'Association internationale de 
developpement (IDA), contribue au developpement economique dans 
les regions en developpement les plus defavorisees du monde. Elle 
represente la plus importante source multilaterale de fonds pour 
les telecommunications. De 1962 a 1983, elle a accorde 93 prets 
et credits s 'elevant au total a 2, 7 milliards de dollars EU a 
42 pays, pour les aider a financer des projets de 
telecommunications coutant 10 milliards de dollars. 

c) L'Organisation des Nations Unies pour !'education, la 
science et la culture (UNESCO) gere le Programme international 
pour le developpement des communications (PIDC), qui a pour objet 
d'accrottre la cooperation et !'assistance aux fins de developper 
les infrastructures des telecommunications et de reduire le 
desequilibre entre les differents pays en matiere de 
telecommunications. Le Conseil intergouvernemental du PIDC est a 
l'origine de decisions sur un certain nombre de projets de 
developpement intergouvernementaux et regionaux dans les pays en 
developpement. 

6 Trois organisations mettent en oeuvre les telecommunications 
commerciales par satellites au plan mondial: 

a) INTELSAT (Organisation internationale des telecommunications 
par satellites), qui compte 109 membres, a pour objectif premier 
d'etablir un systeme commercial mondial de communications par 
satellites. Grace a son Programme d'assistance et de 
developpement, INTELSAT participe a la mise au point, a la 
planification, a la construction et a la bonne exploitation du 
secteur terrien du systeme global INTELSAT. Le Programme a ete 
utilise par 70 pays, dont 17 non-membres d'INTELSAT. En 1983, 
77 projets ont ete menes a bien et 60 environ sont actuellement en 
cours. 

b) INTERSPOUTNIK, organisation internationale de 
telecommunications spatiales ouverte a taus' a ete creee pour 
repondre aux besoins des pays et des usagers, en vue de permettre 
1' echange de programmes de radiodiffusion et de television. Une 
vingtaine de pays utilisent les canaux du systeme a cet effet et 
pour les communications telephoniques et telegraphiques 
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internationales. Le systeme INTERSPOUTNIK se compose de deux 
elements: le secteur spatial comprend des satellites de 
telecommunication et des systemes de commande qui sont la 
proprie te d 'INTERSPOUTNIK ou qui sont loues a ses membres; les 
stations terriennes sont la propriete des gouvernements qui les 
construisent. INTERSPOUTNIK colla bore avec les aut res 
organisations internationales, y compris 1 'UIT, le Conseil pour 
!'Assistance economique mutuelle (COMECON), !'Organisation 
internationale de radiodiffusion et de television (OIRT) et 
!'Organisation internationale de telecommunications maritimes par 
satellites (INMARSAT). L'Administration des telecommunications de 
1 'URSS assure le financement de dix canaux du secteur 
d'INTERSPOUTNIK pour les pays en developpement. 

c) INMARSAT (Organisation internationale de telecommunications 
maritimes par satellites) est une organisation regroupant 40 pays 
membres et assurant des communications par satellite aux 
entreprises offshore et de navigation du monde entier. Le systeme 
est utilise par un nombre toujours croissant de navires et autres 
usagers, soit un total en juillet 1984 de 2600 usagers de 57 pays, 
dont un grand nombre de pays en developpement. Cette organisation 
loue une partie de la capacite des satellites pour le telex, le 
telephone et la transmission de donnees aux usagers equipes de 
stations terriennes de navire. De nombreux pays en developpement 
dependent fortement de la p~che et de la navigation pour leurs 
importations et exportations. INMARSAT accorde l'acces a son 
systeme en cas de sinistre. Au cas ou un tremblement de terre, un 
incendie ou toute autre catastrophe detruirait les moyens de 
communications, une station terrienne de navire pourrait ~tre 

transportee par aVian jUSqU I a la region Sinistree pOUr d~tablir 
les communications immediatement. 

7 Parmi les exemples de vaste cooperation regionale servant le 
developpement des reseaux de telecommunications, citons le Reseau 
panafricain de telecommunications (PANAFTEL) qui regroupe les SO pays 
d'Afrique et le Reseau de telecommunications MEDARABTEL qui relie les Etats 
arabes et les pays voisins du Bassin mediterraneen. Ces projets ont ete 
entrepris par 1 'UIT et mis en oeuvre par les pays concernes avec une 
assistance UIT/PNUD. Ils ont donne lieu, entre autres, a des propositions 
en VUe de liaiSOnS par CableS SOUS-marinS aVeC d I aut reS regiOnS, dont la 
mise en oeuvre est en cours. Un autre exemple de cooperation regionale est 
donne par la mise en place d 'ARABSAT, qui assurera pour les Etats arabes 
des services regionaux et interieurs de telecommunications par satellite. 

8 
rapports 
ameliorer 

Au nombre des dispositifs regionaux visant a encourager d'etroits 
entre les exploitants de telecommunications et a harmoniser et 

les services administratifs et techniques, on compte: 

L'Union panafricaine des telecommunications (UPAT); 

La Telecommunaute Asie-Pacifique (TAP); 

La Conference europeenne des administrations des pastes et 
telecommunications (CEPT); 

La 
(CITEL); 

Conference interamericaine des telecommunications 

Le Forum des telecommunications du Sud-Pacifique (SPECTEL); 
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L'Union africaine des Pastes et Telecommunications (UAPT) 

La Conference des telecommunications de 1 'Afrique australe 
(SATAC); 

Le Conseil de Cooperation du Golfe; 

L'Union arabe des telecommunications (UAT); 

La Commission des Communications et des Transports d'Afrique 
australe (SATCC) qui groupe neuf pays d'Afrique; 

ainsi que d'autres organisations sons-regionales. 

9 Il existe d' aut res organisations s' interessant au developpement 
des telecommunications, comme l'OCDE (par l'intermediaire de son Comite 
consultatif pour le Developpement) et les Communautes europeennes qui ont 
signe la Convention de Lome avec 64 pays d 'Afrique, des Caraibes et du 
Pacifique, ainsi que des banques de developpement regionales. 

10 · L 'assistance bilaterale aux telecommunications figure largement 
dans les programmes d'assistance au developpement de nombreux pays 
industrialises. Les pays en developpement sont conscients de la necessite 
d 1 harmoniser 1 I assistance bilaterale et multilaterale et d t avoir aCCeS a 
des fonds specialement destines aux telecommunications. 

11 Il apparatt qu' il y a un certain chevauchement des activites 
menees par les organisations d'assistance, mais par ailleurs ce secteur 
fonctionne avec un degre eleve d'interdependance et de soutien mutuel. Nous 
ne suggerons aucun changement au mandat ou a la structure de ces 
organisations ou programmes et n'envisageons pas non plus de 
recommander la creation d'une nouvelle organisation internationale. 
Toutefois nous invitons instamment les organisations existantes a redoubler 
d'efforts. 

12 NOUS RECOMMANDONS que les donateurs et les beneficiaires du PNUD 
examinent a nouveau !'importance qu'ils accordent aux 
telecommunications et apportent des ressources suffisantes pour 
leur essor. 

13 NOUS RECOMMANDONS EN OUTRE que tout organisme concerne par les 
telecommunications accorde dorenavant une plus grande place a 
!'assistance necessaire a !'extension des telecommunications dans 
le monde entier, vu !'importance de ce secteur dans le processus 
global de developpement; et que la cooperation regionale' entre 
pays en developpement notamment, beneficie d'un haut rang de 
priorite. 
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CHAPITRE 4 

LE CROIX DE TECHNOLOGIE 

1 Il incombe aux compagnies d'exploitation des telecommunications de 
chaque pays en developpement de prendre leurs propres decisions concernant la 
technologie a appliquer dans leurs reseaux. Les consequences de leurs decisions 
se manifesteront pendant de nombreuses annees et affecteront de maniere 
fondamentale les operations et la viabilite. Les preneurs de decisions en 
matiere de telecommunications doivent done tirer parti des meilleures sources 
de conseil possible lorsqu'ils prennent de telles decisions. Le present 
chapitre a pour but de poser dans une certaine mesure les options 
technologiques et leurs caracteristiques telles qu'elles se presentent 
aujourd'hui. 

2 Le rythme de !'innovation dans la technologie des telecommunications a 
ete relativement lent jusque vers le milieu des annees cinquante. Depuis lors 
il s'est accelere. Les centraux electroniques de premiere generation ont fait 
leur apparition au debut des annees soixante. Mais en 1 'espace de quelques 
annees, ceux-ci se sont trouves remplaces par des systemes qui refletaient la 
convergence rapide de la technologie des telecommunications et de 
l'informatique. Au cours de la meme periode, les techniques de transmission ont 
ete perfectionnees. 

3 Un avenir passionnant voit le jour et promet de gros avantages. La 
commande informatisee des centraux, la commutation temporelle et la 
transmission de !'information sous forme numerique sont les plus importants des 
nouveaux concepts et il semble probable qu'ils vont stimuler les progres de la 
technologie pendant encore bien des annees. Les progres realises quant a la 
conception detaillee de l'equipement, des composants et, par dessus tout, des 
techniques des semi-conducteurs, de meme que !'integration a tres grande 
echelle continueront a reduire les coOts et a ameliorer la performance et les 
possibilites offertes. 

4 Le developpement sans precedent des technologies de la 
micro-electronique, de l'espace et des fibres optiques a permis de mettre en 
place de nouveaux services dans le monde en tier. En plus de la communication 
vocale et textuelle, il sera possible de transmettre d'enormes quantites 
d'informations visuelles. Les systemes Videotex connectent l'abonne a des 
banques de donnees et visualisent des renseignements economiques, financiers et 
scientifiques sous forme de textes ou de graphiques sur un ecran de television. 
De plus, differents services comme la visioconference, le teletex et le 
courrier electronique vont indiscutablement devenir choses courantes. 

5 Taus ces services pourraient etre assures au moyen d 'un seul reseau 
mondial. Celui-ci, que l'on apppelle le Reseau numerique avec integration des 
services, comprendrait la commutation numerique, la commande informatisee et la 
vaste capacite de transmission des fibres optiques et des voies de transmission 
a satellite. Des systemes a satellites specialises sont capables d'assurer des 
communications de haute qualite avec les navires' les aeronefs et meme les 
vehicules terrestres. Des emetteurs de satellite a haute puissance dotes de 
grandes antennes vont ouvrir une ere nouvelle pour les communications spatiales 
en reduisant la taille et le cout des stations terriennes. 
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6 En ayant presentes a !'esprit les promesses que leur reserve l'avenir, 
les preneurs de decisions doi vent considerer les options qui s 'off rent a eux 
aujourd'hui. 

Les ~l~ments des t~l~communications 

7 Tous les reseaux de telecommunications publics comprennent: 

les terminaux des abonnes; 
les !ignes des abonnes; 
les centraux locaux; 
les centres de transit (interurbains); et 
les circuits intercentraux. 

Terminaux d'abonn~ 
8 Les terminaux des abonnes ont progresse depuis le simple combine 
telephonique visant a assurer la telephonie vocale de base. La tendance 
actuelle est en faveur d'une intelligence croissante dans le terminal, 
permettant aux abonnes d'executer differentes fonctions qui accroissent 
1 'utilite du telephone. Les terminaux associes a d'autres services comme la 
telecopie et la transmission des donnees sont devenus aussi polyvalents et plus 
perfectionnes. On voit deja apparaitre le concept d'un seul appareil capable de 
jouer le role de terminal pour les services de transmission de textes, de 
donnees et d' aut res services "non-vocaux", tout en servant de telephone. Une 
ligne telephonique ordinaire peut assurer un grand nombre de ces services et, 
avec des appareils de ce genre, il serait peut-etre plus facile et meilleur 
marche d'assurer les services "non-vocaux" dans les zones rurales et isolees. 

Lignes d'abonn~ (distribution locale) 
9 Les terminaux des abonnes sont normalement connectes aux centraux 
locaux par une paire de fils conducteurs metalliques. Ces connexions physiques 
sont onereuses et representent en moyenne 30% du cout d, equipement total des 
installations dans les zones urbaines. Cependant, dans les zones a forte 
densite demographique, il est possible de planifier et d'installer un systeme 
de distribution a reseau local qui peut etre agrandi economiquement. Les 
reseaux locaux utilisent des cables aeriens, ou enfouis, de differentes tailles 
et des points de raccordement de conducteurs souples offrant suffisamment de 
capacite disponible pour !'addition de nouvelles connexions de terminal 
d' a bonne. Il existe differents moyens electroniques pour la concentration du 
trafic de sorte que plusieurs abonnes peuvent avoir en commun la meme paire de 
conducteurs physiques. 

10 La distribution locale represente le probleme majeur de la mise en 
place du service telephonique dans les zones rurales et isolees. Il arrive que 
certains abonnes soient a une distance considerable du central - il n'est pas 
rare d'avoir des distances de SO km- tandis que le terrain et l'environnement 
risquent d'etre inhospitaliers. Les couts d'un reseau local peuvent representer 
jusqu, a 80% des frais d' equipement initiaux tandis que ceux-ci sont en regle 
generale le quintuple des couts urhai.ns. l.es connexions au moyen de conducteurs 
physiques continuent a dominer avec !'usage extensif des systemes en fils nus 
aeriens. Dans certaines conditions, les !ignes en fils nus aeriens conviennent 
tout particulierement s'il s'agit de desservir des zones rurales sans 
amplification; elles peuvent faire appel a de petits systemes a courants 
porteurs desservant plusieurs abonnes a partir d'une meme paire de conducteurs 
physiques. Cependant ceux-ci sont naturellement susceptibles d'etre affectes 
par des parasites electriques et des degats materiels' ce qui implique des 
frais eleves de reparation et de maintenance. 
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11 A la place des conducteurs physiques, notamment dans les zones 
rurales, i1 est possible d' opter pour la radiot•Hephonie. Les systemes a 
hyperfrequences sur 30- 300 MHz (VHF), 300- 3 000 MHz (UHF) 
et 3 000 - 30 000 MHz (SHF) fonctionnent avec des trajets radioelectriques a 
portee optique directe, avec des distances maximales entre emetteur et 
recepteur de 60 a 70 km; en principe, le milieu ambiant et la topographie 
reduisent parfois cette portee. Il est possible d'ameliorer l'efficacite 
d'utilisation du spectre des frequences en utilisant le concept cellulaire et 
d'autres methodes pour !'assignation dynamique des frequences. 

12 Les systemes a andes decametriques (HF) n'ont ete employes que sur une 
echelle limitee du fait que les frequences dans la bande HF etaient peu 
nombreuses et les risques de brouillage eleves. Quoique les frequences RF 
soient mains employees pour les services intercontinentaux et d, un pays a 
l'autre, de nouveaux utilisateurs nationaux ont ete introduits, ce qui a pour 
effet de perpetuer l'encombrement de la bande HF. Cependant, avec des antennes 
appropriees et un choix correct des frequences, les systemes HF permettent de 
franchir efficacement d'enormes distances. 

13 Les systemes a satellites conviennent deja pour de grands nombres de 
circuits et deviennent une solution attrayante pour les systemes ruraux a 
faible trafic, notamment la ou il faut franchir des distances importantes ou 
dans les cas ou !'installation de repeteurs radioelectriques s'avere malaisee 
sinon impossible. Les couts d'un service de communication par satellite 
comprennent 1, investissement dans un repeteur de satellite et des stations 
terriennes. A present, les stations terriennes sont couteuses mais leur cout va 
en diminuant. 

Syst~mes des centraux (locaux et de transit ou interurbains) 
14 Les systemes manuels ou des operatrices etablissent les connexions a 
l'aide de jacks et de fiches sont encore d'un usage tres repandu. A condition 
d'avoir du personnel de service 24 heures sur 24, ces systemes peuvent fournir 
un service raisonnable moyennant un faible investissement, une faible 
consommation d'energie et un entretien modeste. Cependant, dans les zones 
rurales, il arrive bien sou vent qu' il n' y ai t de personnel que pendant la 
journee et que les frais d'exploitation soient eleves. 

15 Dans taus les systemes analogiques automatiques, les frequences 
vocales sont converties en un signal electrique de frequence et 
d'amplitude variables et les communications sont connectees au moyen de 
commutateurs separes dans le systeme. Le systeme automatique le plus ancien est 
le systeme pas-a-pas comportant des commutateurs electromecaniques. Quoiqu'il 
soit encore d'un usage tres repandu, il est maintenant desuet. Les frais de 
maintenance sont eleves, le systeme comporte un grand nombre de pieces mobiles 
et sa capacite est limitee, mais il peut assurer un service fiable et un grand 
nombre des agents de maintenance connaissent son fonctionnement. Il n'est plus 
possible d' acheter de commutateurs pas-a-pas a 1, etat neuf mais 1, on peut se 
procurer ce type d'equipement renove et en parfait etat de fonctionnement sur 
le marche mondial. Les systemes crossbar fonctionnent a des vi tesses plus 
elevees' sont d 'un entretien mains couteux et off rent aux abonnes de plus 
grandes possibilites. Mais ce systeme est lui aussi desuet et l'on s'attend a 
ce qu'il ne continue a etre fabrique que pour assurer 1 'agrandissement des 
systemes existants. 

16 Les systemes analogiques de la generation la plus recente comportent 
la commande par programme enregistre (systemes SPC). Dans ces systemes, les 
fonctions de commande sont assurees par un ordinateur et la matrice de 
commutation peut utiliser des points de croisement electroniques 
transistorises. Parmi les avantages figurent de larges possibilites 
d'exploitation et de maintenance a distance, des unites de signalisation et 
d'essai incorporees et l'absence pratiquement totale de contacts non proteges 
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de sorte que ces systemes sont mains susceptibles d'etre affectes par la 
poussiere. Normalement, les centraux SPC sont realises sous forme compacte de 
sorte qu, ils necessitent une climatisation, notamment dans les pays chauds 
et/ou tropicaux. Ces systemes ne sont pas encore desuets mais la plupart des 
fabricants ont tendance a fabriquer de plus en plus les systemes numeriques. 

17 Dans un systeme de commutation numerique, la conversation telephonique 
est convertie d'un signal analogique pour se presenter sous une forme codee 
consistant en impulsions marche/arret a vitesse elevee. Les impulsions de 
differentes conversations sont separees les unes des autres par des intervalles 
de temps discrets et commutees a tour de role par le systeme (commutation 
temporelle) de sorte que de nombreuses communications peuvent etre traitees par 
le meme commutateur. Les centraux numeriques sont meilleur marche a installer 
et a entretenir que les centraux analogiques notamment dans les tailles les 
plus grandes et il est probable qu' ils deviendront encore meilleur marche. 
Parmi les avantages de ce type de commutation figurent sa compatibilite avec 
une sortie d'ordinateur et les economies potentielles la ou il est exploite en 
association avec des systemes a transmission numeriques. 

Circuits de jonction et interurbains 
18 Les liaisons qui transmettent les communications entre les centraux 
peuvent etre un cable a paires symetriques, un cable quarte etoile, un cable 
coaxial, un cable a fibres optiques ou un systeme radioelectrique a 
micro-andes, terrestre ou via satellite. Le choix du support depend de la 
largeur de bande ou des volumes de trafic devant etre transmis, de la distance 
et du terrain a couvrir, de la qualite requise, de la repartition du trafic et 
du cout. De par le passe, les systemes de transmission intercentraux etaient 
analogiques mais a present ils se trouvent de plus en plus remplaces par les 
systemes numeriques. 

19 Les progres de la technologie reduisent les frais et ameliorent la 
qualite du service. Le cable a fibres optiques convient tout particulierement 
pour les arteres a grande capacite, avec des distances plus longues entre les 
points de regeneration des signaux, ceci reduisant encore davantage les couts, 
tout en accroissant la fiabilite. Les systemes a fibres optiques vont remplacer 
les systemes a cables quarte etoile et coaxiaux comme supports preferes. Les 
systemes a micro-andes conviennent tout particulierement pour les arteres a 
capacite moyenne ou elevee dans les pays en developpement et sur terrain 
difficile. Les cables sous-marins a fibres optiques ou coaxiaux peuvent 
s, averer une solution economique dans bien des cas pour la transmission a 
longue distance ou internationale. Les systemes a satellites, notamment les 
systemes a faible trafic, deviennent de plus en plus competitifs lorsqu'il 
s'agit de couvrir de longues distances et que la topographie pose des 
problemes. 

Le reseau numerique avec integration des services 
20 On a deja note les avantages des centraux et des systemes de 
transmission numeriques. De tels systemes peuvent etre installes de maniere 
fragmentaire, selon les besoins, dans un reseau analogique existant. Cependant 
leur potentiel ne se realise pleinement que lorsqu'ils sont employes pour creer 
un reseau totalement numerique, construit selon un groupe de normes integrees. 

21 Un tel reseau transmet les donnees aussi facilement que les signaux 
vocaux et peut done etre employe pour de nombreux types de services. Ceci 
aboutit a des economies d'echelle et a une souplesse d'adaptation face aux 
pointes de trafic sur des services particuliers. Les ordinateurs installes dans 
les centraux peuvent surveiller et commander le comportement du reseau dans son 
ensemble et offrir de nouvelles possibilites et techniques d'exploitation. La 
souplesse d 'adaptation des systemes numeriques simplifie aussi la conception 
physique des reseaux on a, par exemple, une reduction des contraintes 
lorsqu'il s'agit de desservir de vastes secteurs a partir d'un seul central. 
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22 Nous pensons qu'au total un reseau entierement numerique offre 
d'enormes avantages et qu'il convient desormais de prendre toutes les decisions 
de planification des telecommunications en ayant presente a l'esprit la 
creation d'un tel reseau. Cet argument etait souligne dans la communication que 
nous avons recue d'un consultant en telecommunications: 

"Quoique la communication des donnees ou meme les communications a 
large bande ne soient pas aussi importantes a present pour le Tiers 
Monde que la transmission des signaux telephoniques, on considere 
neanmoins qu'il est hautement important, en adoptant le principe de la 
numerisation des l'instant ou l'on installe un reseau telephonique, de 
poser les fondements de l'agrandissement en ce sens a une date 
ulterieure." 

Cependant, lorsqu'on agrandit les reseaux de telecommunications dans les pays 
en developpement pour mettre en place des installations de communications de 
donnees perfectionnees, les compagnies des pays industrialises qui 
exploiteraient normalement de telles installations peuvent en tirer des 
avantages en recueillant des informations sur les conditions des marches 
mondiaux et des echanges. Pour eviter ceci, il faut prevoir une cooperation 
plus etroite entre les pays industrialises et les pays en developpement dans le 
domaine des communications des donnees. 

Le choix 
23 Le rythme accelere du progres technologique a elargi 1 'even tail des 
options et complique les problemes auxquels sont confrontes les pays en 
developpement lorsqu'ils procedent a un choix. Le cas de chaque pays en 
developpement doit etre considere selon ses circonstances particulieres. La 
technologie de pointe n' est pas toujours la meilleure solution. Cependant, 
l'introduction de systemes numeriques serait justifiee dans de nombreux 
reseaux, notamment la ou les infrastructures existantes ne sont pas 
perfectionnees. Quoiqu'il en soit, la conversion d'un reseau analogique en un 
reseau entierement numerique prendra de nombreuses anne~s. 

24 Diverses considerations devraient guider les compagnies d'exploitation 
lorsqu' elles font un choix de technologie. Un objectif majeur doit etre de 
faire face a la demande actuelle et la demande future prevue. Pour le faire 
economiquement, il faut une planification judicieuse a longue echeance afin de 
choisir la technologie la plus appropriee. L 'equipement analogique existant 
devrait etre employe jusqu, a la fin de sa duree de vie economique plutot que 
d'etre remplace prematurement par un equipement numerique. Il est possible 
d'introduire un equipement numerique aux cotes d'un equipement analogique mais 
il faut etre conscient des difficultes que pose l'exploitation d'un reseau 
comportant trop de systemes differents. 

25 Il convient aussi que les planificateurs de reseau tiennent compte de 
la disponibilite de capitaux, de l'effet de l'investissement dans le reseau sur 
les finances de l'administration des telecommunications, des implications pour 
le personnel, de l'espace necessaire pour la construction et des autres 
problemes de nature non technique. 

26 La formulation, l'actualisation et la mise en oeuvre de plans 
strategiques a long terme sont des processus extremement contraignants. En 
stipulant les grandes lignes du developpement du reseau et en fournissant une 
base pour les decisions financieres et en matiere de personnel et autres 
aspects non techniques, les plans doivent etre suffisamment polyvalents pour 
pouvoir incorporer les progres de la technologie. On manque de planificateurs 
de reseau competents, meme dans les pays industrialises. Il faut entreprendre 
des efforts speciaux pour developper de telles competences tout en exploitant 
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celles qui existent deja: nous pensons que le Centre de Developpement des 
Telecommunications dont nous proposons la creation dans le chapitre 8 peut 
jouer un role precieux a cet egard. 

27 Les responsables de la planification doivent avoir present a l'esprit 
le conseil que nous a donne un gros fabricant: 

"La technologie la plus appropriee pour un pays donne est celle qui 
permet de tirer parti au mieux de ses ressources humaines, materielles 
et financieres. Ceci est vrai aussi bien pour les pays industrialises 
que pour les pays en developpement." 

28 Quoiqu, il existe un equipement approprie disponible pour assurer le 
service dans les secteurs isoles ou la population est dispersee, les frais 
d'equipement et d'exploitation sont eleves par rapport au nombre d'abonnes 
desservis. Dans les zones urbaines, il y aura un rapport plus etroit entre les 
besoins et l'equipement du fait que l'environnement et les besoins des usagers 
correspondent de plus pres a ceux des pays industrialises ou est concu et 
fabrique 1 'equipement. Mais ceci n'est pas le cas dans les zones rurales et 
isolees ou l'on a de longues distances et de faibles densites, ou le terrain et 
les conditions physiques sont difficiles et ou il risque de ne pas y avoir 
d'electricite ni meme de routes. 

29 Il faut mettre au point des systemes specialement concus pour 
permettre d'assurer le service dans les secteurs les plus isoles et a des cofits 
moins eleves. Du point de vue des fabricants de systemes de telecommunications, 
y compris par satellite, il existe un important marche potentiel ici pour un 
equipement rentable du point de vue cout-efficacite. Les pays en 
developpement ont un role a jouer en convainquant l'industrie qu'un tel marche 
existe et justifie le cout du developpement d'un equipement approprie. 

30 NOUS RECOMMANDONS que les frabricants et les exploitants soient 
encourages a developper des systemes faisant appel aux technologies 
les plus recentes, la ou ceci est approprie, et qui permettront de 
satisfaire' a un cout moins eleve, les besoins des zones les plus 
isolees des pays en developpement. Dans bien des cas, ceci inclurait 
les systemes a satellites. 

31 Dans ce chapitre, nous avons concentre notre attention sur les reseaux 
de telecommunications publics. Cependant, il existe souvent, en dehors de ces 
reseaux, des services de telecommunications d'importance vitale pour assurer 
les communications dans la marine, l'aviation, les transports, les services 
d'aide sociale et des communications intercommunautaires, et il arrive 
frequemment que ces services soient autosuffisants du point de vue 
technologique. Parmi ceux-ci figurent des systemes radioelectriques fixes et 
mobiles, des petits terminaux de communication par satellite et meme des 
equipements transportables. Ces technologies sont susceptj_bles d' etre adaptees 
pour les secteurs isoles et les zones rurales et pour des populations nomades 
ou tres dispersees. 

32 La selection du produit peut etre tout aussi importante que le choix 
d'une technologie. Chaque fabricant produit un equipement qui est unique en son 
genre a certains points de vue et il offre ceci a differents prix. La 
concurrence aboutit a des ameliorations de la technologie et du service mais 
les acheteurs doivent savoir ce qui est disponible sur le marche et etre a meme 
de l'apprecier. 

33 Pour aider les pays en developpement a cet egard, NOUS RECOMMANDONS 
que 1 'UIT, en association avec les fabricants d' equipement et de 
composants pour les telecommunications, envisage l'etablissement d'un 



- 35 -

catalogue complet des fournisseurs et des systemes de 
telecommunications actuellement en service. L'information contenue 
dans ce catalogue devrait etre mise a jour periodiquement. 

Les fr~quences 
34 Les systemes de radiocommunications de Terre et par satellite sont 
d'une telle importance pour les pays en developpement que les dispositions 
portant sur l'usage rationnel du spectre des frequences radioelectriques 
convenues par les plenipotentiaires de l'UIT lors de la Conference de 
Nairobi ( 1982) meritent une mention Speciale. Ces dispositions sont contenues 
dans l'article 33 et prevoient: 

a) "Les Membres s 'efforcent de limiter le nombre de frequences et 
l'etendue du spectre utilise au minimum indispensable pour assurer de 
maniere satisfaisante le fonctionnement des services necessaires. A 
cette fin, ils s 'efforcent d' appliquer dans les moindres delais les 
derniers perfectionnements de la technique. 

b) Lors de !'utilisation de bandes de frequences pour les 
radiocommunications spatiales, les Membres tiennent compte du fait que 
les frequences et 1 'orbite des satellites geostationnaires sont des 
ressources naturelles limitees qui doivent etre utilisees de maniere 
efficace et economique, conformement aux dispositions du Reglement des 
radiocommunications' afin de permettre un acces equitable a cette 
orbite et a ces frequences aux differents pays ou groupes de pays' 
compte tenu des besoins speciaux des pays en developpement et de la 
situation geographique de certains pays." 

Nous reconnaissons !'importance d'un partage equitable des ressources 
orbite-frequences pour 1 'expansion rapide des services de telecommunications 
dans les pays en developpement. Nous notons que c'est la le sujet d'une serie 
de Conferences administratives mondiales des radiocommunications (CAMR) que 
convoque l'UIT. Nous soulignons la necessite d'aboutir a des decisions 
satisfaisantes au plus tot car, a notre avis, ceci contribuerait puissamment a 
la realisation de l'objectif que nous avons fixe. 
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CHAPITRE 5 

ORGANISATION INTERNE ET GESTION DES TELECOMMUNICATIONS 

1 Dans le chapitre 2, nous avons expos6 dans ses grandes lignes 1'6tat 
actuel des t616communications dans le monde en d6veloppement et identifi6 les 
problemes qui affectent le service fourni au public. Nous traitons dans le 
pr6sent chapitre de !'organisation et de la gestion des compagnies exploitantes 
des t616communications dans le monde en d6veloppement et nous sugg6rons comment 
il serait possible de les am6liorer. 

2 Bon nombre de gouvernements et de compagnies exploitantes sont d' ores 
et d6ja pleinement conscients des lacunes existantes et de nombreuses mesures 
ont 6t6 prises au cours de ces dernieres ann6es pour am61 iorer la situation. 
Des problemes subsistent n6anmoins. 

Statut constitutionnel des t~l~communications 

3 C'est a chaque gouvernement qu'il appartient de d6cider si les 
t616communications doivent relever exclusivement de l'Etat, et etre exploit6es 
int6gralement par les pouvoirs publics, ou si elles doivent etre contr6l~es en 
totalit6 ou en partie par le secteur priv6; si elles doivent etre exploit6es 
sur la base d'un monopole, ou si la concurrence peut etre admise. Ces 
questions constitutionnelles ne devraient pas affecter l'efficacite des 
op6rations d'une compagnie exploitante des t616communications. En revanche, 
certains aspects organisationnels influent sur celle-ci. 

4 La plupart des r6seaux de t616communications ont commenc6 par etre 
exploi t6s sous la direction d' un d6partement du pouvoir central, sou vent en 
association avec les services postaux et parfois avec d'autres secteurs 
d'activit6 comme les transports et le tourisme. Dans de nombreux pays, la 
direction des telecommunications a deja cesse d'etre la responsabilite du 
gouvernement central et on 1 'a s6paree de la direction des pastes et autres 
activit6s. Neanmoins, 1 'etendue et la nature de cette s6paration et 
l'autonomie sur le plan pratique de la direction des t61ecommunications varient 
d'un pays a !'autre. 

5 Les arrangements a adopter relevent de la decision de chaque pays 
mais, lors de cette prise de d6cision, il faut tenir compte comme il convient 
des caracteristiques des t61ecommunications et des sollicitations que celles-ci 
imposent a leurs dirigeants. Dans la quasi-totalite des pays en 
devel.oppement, les telecommunications constituent deja 1 'une des plus 
importantes entreprises nationales. Les revenus qui en d6coulent et le budget 
des d6penses d'equipement pour les telecommunications representent souvent un 
pourcentage consid6rable du produit interieur brut total du pays. 

6 Par ailleurs, la technologie des tHecommunications est complexe et 
evolue rapidement; de nouveaux equipements arrivent sans cesse sur le marche. 
De tels changements d' ordre technologique posent des problemes non seulement 
pour le c6t6 technique de ce secteur mais aussi dans d'autres domaines. 

7 La decision d'introduire ou de ne pas introduire une technologie 
nouvelle dans le r6seau d, un pays a des consequences dans presque to us les 
secteurs des op6rations: financement, approvisionnements, commercialisation, 
personnel, formation, etc. Le materiel moderne des telecommunications 
necessite, par exemple, mains de personnel de maintenance que les equipements 
anciens qu'il remplace mais le personnel en question devra acquerir de 
nouvelles comp6tences et avoir un niveau de formation plus 6leve. Il en 



- 38 -

resulte que le rythme d'absorption de la technologie nouvelle est influence par 
l'effectif et les competences des personnels existants. 

8 On peut mieux tenir compte de ces considerations si les 
telecommunications sont gerees en tant qu'entreprise separee et autonome, 
operant comme une entreprise commerciale. La direction des operations et des 
finances de cette entreprise devrait etre completement dissociee de celle des 
services des pastes et entreprises similaires, ainsi que de la structure et des 
rouages financiers du pouvoir central. C'est neanmoins au gouvernement qu'il 
appartient de definir la structure financiere dans laquelle opere une 
entreprise: doit-elle, par exemple, realiser des benefices et, dans 
l'affirmative, combien; les telecommunications doivent-elles subventionner les 
services postaux; jusqu'a quel point l'entreprise devrait-elle etre libre de 
definir la structure et le ni veau de ses tarifs et avec quelle periodicite 
ceux-ci doivent-ils etre revises? Si les telecommunications sont traitees 
financierement comme une entreprise distincte, les questions de ce genre 
pourront etre abordees methodiquement et en pleine connaissance de cause. Si 
une separation complete des telecommunications n'est pas possible dans 
l'immediat, il convient de prendre graduellement des mesures qui conduiront a 
l'autonomie interne. 

9 Les gouvernements peuvent juger necessaire de prescrire une politique 
et de fixer des objectifs specifiques. Pour des raisons d'ordre macro­
economique, ils peuvent se trouver amenes a decider de l'ampleur des 
investissements ou du taux de croissance du reseau. Pour des raisons socio­
economiques, les gouvernements peuvent souhaiter 1, expansion des 
telecommunications en dehors des grandes villes et jusque dans les zones les 
plus isolees. Il importe que ces politiques soient enoncees clairement, 
quantifiees, le cas echeant, et reconnues publiquement comme emanant du 
gouvernement et non de 1 'entreprise elle-meme. Taus les interesses sauront 
alors dans quelle mesure les exigences de l'Etat ont contraint l'entreprise a 
s'ecarter des considerations purement commerciales. 

Problemes internes 

10 Si les telecommunications sont considerees comme une entreprise 
commerciale et exploitees comme telle, il faut s'interesser a leur structure et 
a leur gestion. Dans le chapitre 2, nous avons note certaines lacunes du 
service fourni au public. Beaucoup d' entre elles s 'expliquent par le manque 
d'efficacite des procedures internes et de la gestion plutot que par un manque 
de capitaux d'investissement; comme le dit une compagnie exploitante 
internationale: 

"assurer la rentabilite et 1 'efficacite de 1 'investissement dans les 
telecommunications, dans le monde en developpement, revient en fait a 
comprendre la gestion des telecommunications." 

11 Dans une entreprise a grande intensite de capital - notamment la ou il 
y a penurie de capitaux et de devises etrangeres les capitaux 
d' investissement doivent etre employes de maniere a fournir le maximum de 
resultat. Les projets inutiles, les projets mal concus bases sur des previsions 
incorrectes, les cahiers des charges mal prepares, les lacunes ou les 
malversations entachant les procedures d'approvisionnement, l'execution tardive 
ou defectueuse des projets, le non-raccordement de l'equipement livre ou 
l'absence de maintenance pour le conserver en parfait etat - toutes ces chases 
gaspillent l'argent et affectent defavorablement le service offert aux membres 
du public ainsi que la performance financiere generale de l'entreprise. 
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12 Les defauts de la maintenance ne se limitent pas necessairement aux 
projets nouveaux. L'une des principales causes de la qua1ite mediocre du 
service signalee dans le chapitre 2 est le non-respect des procedures de 
maintenance, resultant d'une gestion et d'une superVl.Sl.On mediocres OU du 
manque de personnel forme possedant les competences necessaires. 

13 Des problemes peuvent se poser dans d'autres secteurs. Les procedures 
commerciales sont souvent inadequates, par exemple pour 1 'enregistrement et le 
traitement des commandes de nouvelles !ignes, pour !'expedition des factures a 
temps, et pour le controle du paiement des factures par les abonnes. Un 
controle mediocre des stocks peut aboutir soit a 1 I accumulation de stocks 
importants de telephones non installes ou de materiels techniques comme les 
cables, les fils conducteurs et les poteaux, ou a une penurie de materiels 
essentiels pour assurer le service. 

14 Faute d' adapter le personnel disponible aux taches necessai res, on 
risque de manquer d'agents possedant les competences requises pour la 
maintenance des equipements du reseau, pour superviser les projets de 
construction, etc. Il est possible que l'on dispose neanmoins de trop 
d'effectifs ayant des qualifications inappropriees ou perimees et bien souvent 
le tableau des effectifs fait etat de plus d'agents du reseau qu'il n'en faut 
pour faire le travail en cours et 1 'amelioration de la productivite de la 
main-d'oeuvre risque d'etre lente. 

15 Il est possible de pallier ces problemes en ameliorant les mesures de 
discipline et les structures organisationnelles. 

Conditions A satisfaire pour assurer l'efficacite des operations 

Organisation 
16 La structure organisationnelle de 1 I entreprise devrait etre fonction 
des conditions dans lesquelles elle opere, de la geographie et de 
1 'implantation de son reseau. Les unites organiques et les chefs qui en sont 
responsables devraient se voir attribuer des fonctions distinctes et clairement 
definies. 

Systemes et contr8les financiers et de gestion 
17 Les systemes de comptabilite de gestion et financiers devraient suivre 
la bonne pratique commerciale. Chaque responsable devrait se voir fixer un 
budget annuel et rendre compte de ses resultats a cet egard en fin d'exercice. 
Les systemes de rapports financiers devraient etre assez rapides pour permettre 
ala haute direction de controler les resultats financiers durant l'annee. 

18 Les resultats autres que financiers devraient faire 1'objet de mesures 
similaires. Il convient d'introduire des systemes statistiques uniformes et 
simples pour chaque unite organique. Ces systemes devraient couvrir tous les 
principaux aspects de l'entreprise, comme la qualite du service, les effectifs 
de personnel et la productivite. Chaque responsable devrait se voir fixer des 
objectifs sous ces differentes rubriques et ses resultats devraient etre 
controles en fonction de ceux-ci durant l'annee. 

Rapports annuels 
19 L'entreprise devrait publier un rapport annuel contenant un compte 
rendu des evenements et des resultats durant l'annee, les comptes financiers et 
les statistiques couvrant les autres aspects de ses operations. 
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Politique tarifaire 
20 Les gouvernements peuvent souhaiter conserver le controle general des 
tarifs pour assurer !'observation des politiques nationales. Ceci peut 
influencer le taux de croissance des differents groupes d'usagers et affecter 
le developpement general du systeme. Du point de vue commercial, les politiques 
tarifaires doivent aussi faire en sorte que les frais soient couverts de facon 
satisfaisante et que les recettes produisent suffisamment de fonds pour de 
nouveaux investissements. L'entreprise devrait aussi avoir son mot a dire 
concernant les details de la structure tarifaire qui risquent d 'a voir des 
consequences sur le plan de !'exploitation. Le montant demande pour les 
nouveaux raccordements, par exemple, ou les redevances de location que 1 'on 
fait payer peuvent affecter la demande de service. Des tarifs reduits a 
certaines heures de la journee peuvent influencer le facteur de charge du 
reseau. 

Disciplines en mati~re de projets d'~quipement 
21 Pour des raisons operationnelles, la capacite des reseaux de 
telecommunications doit etre fournie par tranches susceptibles de faire face a 
la croissance pendant plusieurs annees a venir. Il n'est pas possible de 
predire precisement la de man de. I1 convient toutefois d, etablir avec le plus 
grand soin les procedures de prevision afin de mini miser les erreurs, et le 
gaspillage financier qui en resulte. Il est indispensable d'avoir des 
mecanismes de controle pour faire en sorte que les projets d'equipement soient 
justifies, qu'ils soient a une echelle compatible avec la demande prevue, que 
leur cout soit etabli avec precision et qu'ils soient executes correctement et 
acheves a temps. 

Approvisionnements 
22 Une compagnie exploitante des tel~communications doit appliquer des 
procedures efficaces pour les approvisionnements et les appels d'offres si elle 
veut equilibrer correctement le cout initial modeste, la fiabilite et les frais 
d'exploitation. Un groupe de specialistes doit etre charge des 
approvisionnements. Ceux-ci doi vent generalement se fa ire par appel d' off res 
competitif lorsqu'on dispose d'un financement sans conditions, des specialistes 
se chargeant de l'evaluation correcte des offres. Les decisions concernant les 
acquisitions importantes doi vent etre prises publiquement a un ni veau eleve. 
L'approvisionnement sans appel a la concurrence doit etre sujet a des controles 
rigoureux et a des niveaux de profit predetermines. Chaque operation d' achat 
doit faire !'objet periodiquement d'un controle independant. 

23 Meme quand les approvisionements sont organises efficacement, les 
compagnies exploitantes des telecommunications, notamment dans les pays en 
developpement qui ont un reseau modeste, peuvent rencontrer des difficul tes 
pour !'acquisition de certains equipements ou !'obtention de pieces de 
rechange. Des commandes de petits nombres de terminaux et de pieces peuvent 
poser des difficultes pour le fournisseur qui se traduiront parfois par des 
prix plus eleves et des retards a la livraison. 

24 NOUS RECOMMANDONS aux pays en developpement d'envisager la cooperation 
a !'echelon regional, sous-regional ou international afin de regrouper 
leurs achats d'equipement approprie, notamment de terminaux et 
d'elements de reseau. Ceci impliquerait des procedures d'appel 
d'offres unifiees et !'adoption de pratiques communes en matiere 
d'equipement. 

25 NOUS RECOMMANDONS EGALEMENT que, lors de l'achat de materiel, les pays 
en developpement veillent a ce que le contrat prevoie un engagement 
reel pour la fourniture de pieces de rechange et de services de 
formation et en ce qui concerne les obligations relatives a la mise en 
service, l'appui post-installation et la maintenance. 
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Questions relatives au personnel 
26 La planification et les procedures relatives au personnel doivent etre 
efficaces et couvrir toutes les categories d'employes. Les cadres doivent avoir 
un haut niveau de qualification et etre convenablement motives et remuneres. Il 
convient de veiller tout particulierement a recruter des agents de mattrise de 
premier et de second rang competents et efficaces et a mettre en place un 
programme serieux de formation et de perfectionnement. Ceci est indispensable 
pour mettre sur pied une organisation efficace capable d 'assurer un service 
telephonique satisfaisant. Cette question est traitee de maniere plus 
approfondie dans le chapitre 6. 

27 Comme les charges salariales constituent la majeure partie des frais 
d'exploitation, la productivite est importante et il convient de contr6ler 
strictement les effectifs de personnel. Quand un reseau de telecommunications 
est en expansion rapide, la productivite devrait elle aussi augmenter mais le 
nombre des employes devrait augmenter plus lentement que le chiffre d'affaires. 
La ou les charges salariales sont relativement faibles et ou le niveau national 
de ch6mage est eleve, il peut s'averer plus economique de conserver un materiel 
a grande intensite de main-d'oeuvre aussi longtemps que 1, on trouve des gens 
possedant les competences necessaires. Cependant, quand un central telephonique 
s'agrandit au point de depasser une certaine taille, l'automatisation devient 
indispensable pour assurer l'efficacite et la qualite du service. 

28 Les compagnies exploitantes des telecommunications doivent s'efforcer 
de maintenir d'excellentes relations dans le milieu de travail, avec des 
procedures efficaces et acceptables pour la consultation et le reglement des 
eonflits. 

Planification 
29 Les compagnies exploitantes des telecommunications doivent etablir un 
plan prospect if, par exemple pour une periode de cinq ans, couvrant toutes 
leurs activites. C'est la un outil essentiel pour la gestion efficace de 
1 'entreprise ainsi qu 'une condition indispensable pot>r 1 'investissement. Des 
plans a plus longue echeance, couvrant jusqu'a 20 ans, sont egalement 
necessaires a la fois pour la planification strategique et pour la 
planification de !'acquisition de certains elements d'equipement. 

L'assistance des pays industrialises 

30 Dans la section precedente, nous avons resume les exigences les plus 
importantes en matiere de structure organisationnelle et de gestion, qui 
doivent etre satisfaites par la compagnie exploitante des telecommunications 
d'un pays en developpement pour etre geree efficacement et attirer de ce fait 
les investisseurs potentiels. Un certain nombre de pays ont deja accompli des 
progres notables en ce sens. 

31 De nombreux pays en developpement ne peuvent pas introduire les 
changements necessaires sans une aide exterieure. Ils auront besoin du soutien 
des pays indus trialises dans le cadre d 'arrangements divers et pendant des 
periodes plus ou mains longues avant d'atteindre le stade de l'autosuffisance 
complete. Par exemple, nombreux sont les pays en developpement qui ont des 
difficultes a assurer une formation autre qu'une formation de base a 
l'interieur de leurs frontieres; ils doivent done dependre d'une aide 
exterieure pour la formation des gestionnaires, des agents de supervision et 
des specialistes de la technologie de pointe. 

32 Une assistance est deja offerte par des organisations diverses 
couvrant differents secteurs d'activite. Mais il en faut davantage. 
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CHAPITRE 6 

FORMATION 

1 L 'efficaci te d 'un systeme de telecommunications depend des 
connaissances et des competences du personnel. Les insuffisances que nous avons 
relevees dans le Chapitre 2 sont dues dans une large mesure a un manque de 
personnel qualifie. L' importance de cet aspect est souligne dans les 
observations qui nous ont ete communiquees par une firme d'experts-conseils: 

"Nous estimons que 1 'aide au developpement des telecommunications dans 
les pays en developpement doit viser surtout et en premier lieu a la 
formation de la main-d'oeuvre. En particulier, une formation pratique 
sur le terrain, en maintenance et en exploitation, permet de realiser 
des economies en evitant des remplacements onereux et garantit le 
maximum de rentabilite des investissements deja effectues. Il ne faut 
pas oublier qu'il est rare que le materiel soit pleinement utilise, en 
raison d 'un manque de personnel competent, et que cette sous­
utilisation oblige les administrations a investir plus qu'il est 
necessai re ... 

2 Le personnel technique de base doit connattre parfaitement le materiel 
qu'il est appele a installer et entretenir; le personnel des services 
d'exploitation doit etre forme aux pratiques efficaces de travail sur les 
tableaux commutateurs; le personnel administratif doit connattre le travail de 
bureau et l'informatique, etc. 

3 Les agents de mattrise technique doivent etre convenablement verses 
dans la technologie qui les concerne et les autres contrematres doivent 
comprendre les operations qu'ils conrolent. Tous les agents de mattrise doivent 
en outre avoir une formation en gestion du personnel et en techniques 
d 'encadrement d 'une maniere generale. La competence au ni veau de simple agent 
d'exploitation ne qualifie pas a devenir agent de supervision. 

4 Pour la bonne marche d'une compagnie exploitante des 
telecommunications, il est particulierement important que ses cadres alent une 
formation professionnelle de haut niveau. En ce qui concerne l'ingenierie, les 
cadres doivent naturellement posseder les qualifications techniques appropriees. 
Les cadres moyens dans les autres disciplines et les cadres superieurs de 
secteurs plus generaux doivent avoir une connaissance suffisante de la 
technologie des telecommunications et d'autres techniques pertinentes comme 
l'informatique. Mais il est egalement essentiel que tous soient parfaitement au 
fait des bonnes methodes de gestion, et notamment quant a la maniere d'organiser 
et de diriger les agents d'exploitation et de supervision, des notions de base 
sur les systemes financiers et statistiques, etc. Il faut qu'ils soient formes 
a mettre en pratique ce qu'ils savent dans les differents secteurs d'activite 
dont ils sont responsables. 

5 Il est done imperatif qu 'une compagnie exploitante des 
telecommunications prenne des dispositions adequates pour assurer la formation 
de tous ces echelons du personnel. Toutefois, il est souvent difficile, 
notamment dans les petits pays ou les pays les moins favorises, d'organiser des 
cours de formation dans les techniques les plus complexes en faisant appel a 
leurs propres ressources. Ces pays dependent inevitablement d'une aide 
exterieure et, pour beaucoup d 'entre eux, cette situation va persister dans 
l'avenir previsible. 
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Les moyens actuels 

6 Les fabricants des pays industrialises offrent normalement 
dans les techniques et la maintenance particulieres que necessite 
fourni par eux. Les pays en developpement doivent veiller a ce 
adequat de leurs agents re~oivent cette formation. 

7 Des possibilites de formation sont offertes, selon des 
bilateraux, par de nombreux pays industrialises, des 
developpement plus avances, et aussi par des organisations 
multilateral. 

la formation 
l'equipement 

qu 'un nombre 

arrangements 
pays en 

a caractere 

8 Les universites jouent aussi un role important. Plusieurs universites 
africaines, par exemple, ont une faculte d'ingenierie ou de technologie 
proposant la specialisation en electronique et en telecommunications. On peut 
S I at tendre a Ce quI elleS COntinuent a jouer Un role Cle danS la formation de 
specialistes de haut niveau pour les industries et les administrations des 
telecommunications qui, de leur cote, devraient entretenir des rapports etroits 
avec les universites. 

9 Dans ses activites de cooperation technique au cours des deux dernieres 
decennies dans le cadre du PNUD, 1 'orientation majeure des efforts de 1 'UIT a 
vise a aider les pays en developpement a etablir plus de quarante centres de 
formation dans le monde entier. La plupart de ces pays disposent deja de leurs 
prop res centres pour former leur personnel dans les techniques de base. Dans 
certains cas' des centres de formation sous-regionaux ont ete etablis avec 
l'aide du PNUD. Le centre de formation multinational de Rufisque au Senegal et 
les instituts de formation en Arabie saoudite, etablis en cooperation avec 
l'UIT, en sont de bons exemples. 

10 Le Departement de la cooperation technique de l'UIT a, dans ce domaine, 
les activites suivantes: 

a) il fournit une assistance technique a des centres de formation en 
telecommunications; 

b) il developpe les techniques et methodes de formation; 

c) il forme les formateurs, les personnels d'encadrement et les 
organisateurs de cours de formation; 

d) il assiste la coordination de la formation au niveau regional et 
interregional; 

e) il encourage le partage des res sources pour la formation en 
telecommunications; 

f) il organise des seminaires sur la formation. 

11 Grace aux efforts de cooperation pour la formation, comme le projet 
CODEVTEL du PNUD et de 1 'UIT, des normes de formation internationales ont 
maintenant ete etablies, des echanges de personnel ont eu lieu et l'efficacite 
de la formation au sein des administrations se trouve accrue. Grace a son 
systeme d'echange, l'UIT a forme plus de 600 concepteurs de cours jusqu'a 
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present. Quelque 250 cours ont ete menes a bonne fin et le meme nombre de cours 
se trouvent actuellement au stade de la preparation. 

12 En depit de ces differents efforts, i1 reste encore beaucoup a faire. 
Un fosse serieux persiste entre les besoins dans les pays en developpement et 
les possibilites de formation disponibles. 

L'avenir 

13 Nous pensons que les considerations suivantes devraient influencer 
!'evolution future de la formation en telecommunications dans et pour les pays 
en developpement. 

14 En premier lieu, la responsabilite primaire de definir les besoins de 
formation et de Veiller a Ce quI ilS SOient SatisfaitS incombe a la COmpagnie 
exploitante concernee. Il convient d'elaborer des programmes de formation pour 
garantir une formation aussi rapide que possible d 'un effectif adequat de 
personnels qualifies dans toutes les disciplines pertinentes. Ces plans 
devraient tenir compte des pertes de personnel, notamment de ceux qui sont 
formes a 1 'etranger et risquent d 1 etre attires par des emplois lucratifs en 
dehors de leur propre pays. Il convient en outre que les plans en question 
soient alignes de pres sur les plans prospectifs vises dans le paragraphe 29 du 
chapitre 5. Nous pensons que le Centre pour le Developpement des 
Telecommunications propose dans le chapitre 8 pourrait offrir un appui precieux 
dans ce domaine. 

15 Comme on continuera a avoir besoin d 1 une aide considerable de 
l'exterieur, il convient de developper systematiquement les moyens de formation 
organises au niveau sous-regional ou regional (ou les instituts que nous 
proposons dans le chapitre 7 peuvent jouer un rBle), ou fournis par les pays 
industrialises, de maniere a satisfaire les demandes des pays en 
developpement. Cependant, pour encourager 1 'auto-suffisance, il faut veiller 
a !'expansion et a 1 1accroissement de capacite des moyens de formation existant 
dans les pays en developpement aux niveaux national et regional. Des 
contributions fort appreciables ont deja ete apportees par de nombreux pays 
industrialises et pays en developpement avances; a cet egard, nous avons trouve 
encourageante la nouvelle que nous avons apprise a Bali, selon laquelle le 
Gouvernement du Japan contribuera a la base de donnees CODEVTEL dans les pays 
asiatiqUeS pOUr SOUligner 1 I appui pUiSSant quI il tient a aCCOrder aU "systeme 
international d'echange" grice auquel il pourrait etre possible d'utiliser des 
moyens de formation accrus. 

16 La formation pour les techniques plus simples - par exemple, 
1 I installatiOn d I appareilS Chez leS abonneS et la COnStrUCtiOn de SystemeS a 
cibles souterrains ou a fils de distribution aeriens - devrait, a notre avis, 
avoir lieu la ou les stagiaires auront a mettre leurs connaissances en pratique, 
ou tout pres de la. 

17 La formation pour !'installation et la maintenance de materiel 
technique plus complexe, par exemple, des centraux ou des systemes de 
radiocommunications et de transmission, doit evidemment etre assuree sur le 
materiel en question. Cependant, il est important que la formation soit adaptee 
au milieu dans lequel le materiel sera utilise et qu'elle englobe des problemes 
speciaux associes a la topographie, aux conditions climatiques, etc. 



- 46 -

18 NOUS RECOMMANDONS que les compagnies exploitantes des 
telecommunications des pays en developpement examinent periodiquement 
leurs besoins de formation et leurs ressources en cette matiere, et 
qu'elles etablissent des plans de formation systematiques. 

19 NOUS RECOMMANDONS que les pays en developpement tirent parti des 
ressources disponibles grace au PIDC, par exemple les programmes de 
bourses d'etudes. 

20 NOUS RECOMMANDONS que les pays industrialises organisent des seminaires 
pour ameliorer les qualifications des experts des pays en 
developpement dans le domaine des telecommunications. 

21 NOUS RECOMMANDONS que les instituts proposes dans le chapitre 7 soient 
crees en tant que source de formation des specialistes techniques, des 
cadres et des agents de supervision et en tant qu'agences de 
coordination pour les possibilites de formation exterieures a 
!'intention des differents pays dans leur region ou sous-region. 

22 NOUS RECOMMANDONS que l'UIT ajoute a son Catalogue des possibilites de 
formation le plus possible de renseignements sur les possibilites de 
formation offertes dans le secteur prive et ailleurs. 

23 NOUS RECOMMANDONS EN OUTRE que les compagnies exploitantes et les 
fabricants etudient comment ils peuvent accrottre les possibilites de 
formation qu' ils proposent aux pays en developpement. Ceci pourrai t 
inclure la fourniture d'equipement et autres moyens pour la formation. 
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CHAPITRE 7 

RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT ET FABRICATION LOCALE 

Recherche et D~veloppement 

1 Les avis des pays en developpement sur les questions que nous abordons 
dans ce chapitre ont ete clairement exprimes dans la note remise par 1 'Union 
panafricaine des telecommunications: 

"Dans de nombreux pays, !'experience prouve que: 

a) les industries etrangeres deploient tres peu d'efforts pour produire 
un materiel oriente vers les besoins reels des pays africains; 

b) les prix imposes en Afrique sont trap eleves et totalement 
disproportionnes avec les coOts reels de production de l'equipement 
et les prix en vigueur dans le pays d'origine; 

c) les contrats de fourniture de pieces de rechange sont rarement 
respectes, du materiel neuf devenant ainsi pratiquement desuet 
plusieurs annees avant la fin de sa duree de vie anticipee." 

2 A l'heure presente, il n'y a qu'un petit nombre de pays en 
developpement, parmi les plus grands ou les plus avances, qui se livrent a des 
travaux de recherche et de developpement (R & D). La plupart des pays en 
developpement sont tributaires des activites de R & D menees dans les pays 
industrialises. Dans divers domaines de la technologie des telecommunications, 
on n'a pas encore trouve de solutions satisfaisantes pour resoudre les 
difficultes propres aux pays en developpement. Le marche garanti de telles 
solutions est relativement modeste et mal structure et l'on doute que 
suffisamment d'efforts soient deployes dans des travaux problematiques de R & D 
par les gros fabricants d'equipement des pays industrialises. 

3 La R & D dans les pays industrialises est orientee vers la production 
de materiel repondant aux conditions et exigences de ces pays. Comme nous 
l'avons note dans le chapitre 2, cet equipement ne convient pas necessairement 
aux besoins des pays en developpement, notamment en dehors des zones urbaines. 
La necessite la plus pressante est sans doute de trouver un moyen plus 
economique pour mettre un service a la disposition d'une population tres 
dispersee sans veritable centre communautaire. On utilise a present les 
radiocommunications a hyperfrequences' les systemes a andes metriques 
(30-300 MHz), decimetriques (300-3 000 MHz), centimetriques (3 000-30 000 MHz) 
et decametriques, les satellites et les !ignes physiques mais ceci est tres 
onereux. M~me quand l'equipement est installe, on risque d'encourir des frais 
supplementaires pour mettre en place une alimentation electrique Speciale et la 
maintenance s'avere difficile dans les regions isolees~ Chaque pays ou chaque 
region presente des problemes particuliers et doit done trouver des solutions 
speci fiques. 

4 Nous pensons qu'une part plus importante des travaux de R & D devrait 
~tre orientee specifiquement vers les besoins des pays en developpement. Il 
serait souhaitable que ces travaux soient effectues dans des etablissements du 
monde en developpement et il serait utile d'entreprendre une politique 
volontariste de decentralisation relativement aux pays industrialises. Deux 
arguments suggerent qu'il serait avantageux pour les pays en developpement de 
creer des etablissements, soit individuellement, soit en groupe au niveau 
regional. 
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5 La mise au point d 1 importants systemes nouveaux destines a de vastes 
reseaux a forte densite exige des ressources considerables. Le premier objectif 
des centres de R & D dans les pays en developpement devrait done etre la mise 
aU pOint d I equipement que 1 I On ne peUt paS Se prOCUrer ail leurS J COmme J par 
exemple, du materiel permet tant d 1 assurer un service moins couteux dans les 
zones isolees et pouvant etre fabrique au niveau local ou regional. 11 existe 
egalement une vaste gamme de dispositifs, d 1 outils et d 1 accessoires qui, 
strictement parlant, ne sont pas des materiels de telecommunications mais dont 
la mise au point et la fabrication locales reduiraient les frais de 
construction et d 1 exploitation. Ces etablissements pourraient adapter les 
modeles des pays industrialises en fonction des besoins des pays qu 1 ils 
desservent. Autrement dit, nous ne nous attendons pas a ce que les instituts 
en question developpent de nouveaux systemes de telecommunications de grande 
portee mais a ce qu 1 ils modifient plut8t les systemes disponibles en fonction 
de leurs propres besoins a partir de modules et de composants disponibles sur 
le marche mondial. 

6 Il faut disposer de moyens importants pour etablir un centre de 
R & D efficace. Cependant, du fait des differences marquees qui existent au 
niveau local, il peut etre souhaitable pour certains pays d 1 envisager ce gros 
investissement. La oil des conditions et contraintes similaires le permettent 
dans les regions ou sous-regions, il serait sans doute avantageux que les 
besoins en matiere de R & D des pays en developpement soient satisfaits par des 
etablissements des servant de telles regions ou sous-regions. Nous suggerons 
que, dans la mesure du possible, ces etablissements soient crees a partir de 
centres deja existants tels que la faculte d 1 une universite ou un centre de 
recherche existant; ils devraient toutefois entretenir des relations etroites 
avec le secteur des telecommunications des regions et avec le Centre pour le 
Developpement des Telecommunications dont nous proposons la creation 
(chapitre 8). La cooperation avec les fabricants de la region serait egalement 
souhaitable pour faire en sorte que tout travail de developpement satisfaisant 
aboutisse effectivement a la fabrication. 

7 Les fabricants et les compagnies exploitantes des telecommunications 
des pays industrialises devraient etre invites a participer aux activites de 
R & D de ces etablissements, ce qui etablirait ainsi une importante filiere 
pour le transfert de technologie. Comme il ne s 1 agit pas seulement ici de 
"savoir-faire" mais aussi de "savoir-pourquoi", nous esperons que cette 
information serait diffusee gratuitement par 1 1 intermediaire de ces 
etablissements par ceux qui sont technologiquement plus avances. 

8 Ces etablissements devraient aussi communiquer entre eux afin de 
proceder a des echanges d 1 idees et d 1 eviter toute duplication des efforts. Des 
rapports etroits avec les fabricants garantiraient de plus le transfert 
effectif des connaissances et aideraient les etablissements a rester au fait 
des derniers progres de la technologie. En echange, ces etablissements 
pourraient se charger pour les fabricants de certaines fonctions necessitant 
une cooperation comme, par exemple, la mise au point et la realisation de 
progiciels. 

9 Le logiciel est un element crucial dans les reseaux de 
telecommunications modernes. Un gros fabricant nous a explique les difficultes 
que pose cette situation de la maniere suivante: 

"Le fonctionnement des systemes modernes depend dans une large mesure 
d 1 un logiciel perfectionne; la maintenance et 1 1 accroissement de 
capacite de celui-ci est une lourde tache sur le plan intellectuel. 
Si un pays ne dispose pas de reserves de competences quant aux 
techniques du logiciel, il ne sera pas facile d 1 en etablir rapidement 
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et il est fort possible que la seule solution pratique a moyen terme 
soit de se procurer ces competences en faisant appel a une source 
etranglre au pays en question." 

10 Le logiciel requis pour un central est fourni par le fabricant en meme 
temps que le materiel mais des changements doivent y etre apportes sur place et 
ce, pour differentes raisons. Certains changements s 1 averent necessaires des le 
depart. Il est probable que le fabricant communiquera d 1 autres modifications de 
temps a autre, pour eliminer des defauts ou ameliorer la performance. Nous 
pensons que 1 1 on devrait fa ire en sorte que les compagnies exploitantes des 
telecommunications dans les pays en developpement puissent apporter elles-memes 
le plus possible de ces modifications au logiciel sur place, et ce dans les 
delais les plus brefs. Quoique la standardisation du logiciel doive aboutir a 
une reduction de ces difficultes, il faudra du temps pour trouver des gens 
competents pour effectuer ces modifications et pour leur fournir la large 
formation dont ils ont besoin. De plus, on risque, s 1 ils ne sont pas bien 
payes, qu'une fois qualifies, ils se trouvent attires ailleurs; les competences 
en matiere de logiciel sont tres demandees dans le monde en tier. Dans cette 
situation, les instituts ont un role important a jouer, a la fois en organisant 
la formation et en main tenant des reserves de personnels capables d 1 aider 
directement les compagnies exploitantes des telecommunications a resoudre leurs 
problemes de logiciel. D1 une maniere generale, les instituts devraient devenir 
les centres de savoir-faire en matiere de logiciel dans le monde en 
developpement et des filieres pour le transfert de la technologie du logiciel 
en provenance des pays industrialises. 

11 L 1 initiative de la creation de tels etablissements devrait incomber a 
des groupes appropries de pays en developpement travaillant avec et par 
1 1 intermediaire d' organismes de cooperation regionaux existants. Nous sommes 
absolument convaincus que la reussite de ces instituts dependra d 1 une 
cooperation etroite entre les pays industrialises et les pays en 
developpement. 

12 Nous envisageons que les pays en developpement contribuent au 
financement, soit a partir de leurs propres ressources en monnaie locale, soit 
en demandant une aide a cette fin, par exemple a la Banque Mondiale ou aux 
Banques regionales, soit encore par une aide bilaterale specifique. Ces pays 
fourniraient aussi un personnel connaissant a fond les conditions locales. La 
Division de formation professionnelle du Departement de cooperation technique 
de l 1 UIT apporterait une aide precieuse a ces etablissements. Des groupements 
de pays industrialises ou d 1 organisations internationales auraient aussi un 
role a jouer. 

13 Au fur et a mesure de leur evolution, ces etablissements assumeraient 
progressivement d 1 autres fonctions: 

a) L 1 etude approfondie des problemes techniques et d 1 exploitation 
particuliers rencontres par les administrations des 
telecommunications de leur region. 

b) La mise au point d 1 un materiel et de techniques d 1 installation 
et de maintenance repondant aux besoins specifiques des 
administrations des telecommunications de la region, en 
cooperation avec les pays industrialises. 
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Le dialogue avec les societes 
sous-regionales qui peuvent etre 
avec eux et la soumission a 
celles-ci pourraient fabriquer. 

de fabrication regionales et 
etablies en association etroite 
ces societes de modeles que 

d) L'apport d'un appui important pour la formation de cadres et de 
techniciens superieurs pour les administrations des 
telecommunications de leur region et la coordination de la 
formation assuree par les pays industrialises. 

e) Les avis et l'aide en matiere d'activites de fabrication, en 
collaboration etroite avec le Centre pour le Developpement des 
Telecommunications. 

14 Les etablissements de R & D auraient pour objectif final de promouvoir 
l'autosuffisance dans le monde en developpement. Mais il faut garder present a 
!'esprit !'avis formule a ce propos par le ministre du Tourisme, des Postes et 
des Telecommunications d'Indonesie: 

"le transfert de technologie est inevitablement un processus laborieux 
et qui demande du temps. Il est indispensable pour un tel transfert de 
creer progressivement une base scientifique et technologique." 

15 NOUS RECOMMANDONS que les grandes organisations politiques et 
economiques regionales et sous-regionales d'Amerique latine, d'Afrique 
de !'Ouest et de l'Est, du Moyen-Orient, du Sud de l'Asie et du 
Sud-Est asiatique etudient des que possible les meilleurs moyens a 
mettre en oeuvre pour creer ces etablissements, en consultation comme 
il convient avec 1 'UIT et en cooperation avec le Centre que nous 
recommandons dans le chapitre 8. 

La fabrication dans le monde en d~veloppement 

16 La fabrication d' equipement de telecommunications sur place dans les 
pays en developpement apporterait de nombreux avantages: 

a) Les problemes de devises etrangeres diminueraient. 

b) Les pays en developpement pourraient se 
l'autosuffisance en reduisant la 
administrations des telecommunications 
societes internationales. 

rapprocher davantage de 
dependance de leurs 
vis-a-vis des grandes 

c) Il serait possible de minimiser les problemes que pose la 
maintenance des systemes anciens en fabriquant les pieces de 
rechange que le constructeur de l'equipement d'origine a cesse 
de fournir. 

d) Un accroissement de 1 'activite economique dans le secteur des 
telecommunications des pays en developpement. 

17 Nous reconnaissons que seuls les grands pays en developpement 
pourraient trouver suffisamment de capitaux pour etablir des usines sur leur 
territoire meme si leur production devait se limiter a 1 'equipement le plus 
simple qui soit ou meme avoir une demande suffisante pour justifier de telles 
entreprises. Chacun sait que la viabilite d'une entreprise industrielle depend 
de la production d'un nombre suffisant d'unites pour offrir des economies 
d 'echelle. On a estime qu' il faudrait avoir des main tenant ou a court terme 
quelque chose comme un million de telephones pour assurer la viabilite de la 
fabrication sous licence d 'une gamme complete de materiel de 
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qui disposent des 
que la fabrication 
plupart des pays en 
sa longue experience 

teH!communications. Rares sont les pays en developpement 
ressources necessaires et de la demande; il s'ensuit 
regionale ou sous-regionale est ce qui convient pour la 
developpement • Le Gouvernement de l'Inde, se fondant sur 
dans ce domaine, nous a notamment declare: 

"L'etablissement de centres manufacturiers locaux pour le materiel de 
telecommunications dans des pays en developpement necessite trois 
types de ressources au depart : main-d'oeuvre, materiaux et moyens 
financiers. Certains pays en developpement possedent une 
infrastructure industrielle relativement developpee ainsi qu'une main­
d'oeuvre suffisamment qualifiee et leurs besoins en materiel de 
telecommunications sont aussi tres importants vu 1' etendue de leur 
reseau. Ces pays peuvent, et certains le font deja, etablir des 
centres manufacturiers assez importants. Cependant, pour de nombreux 
pays plus petits, la creation d'une entreprise n'est pas justifiable 
sur le plan economique. Ces pays peuvent etablir des centres de 
fabrication en tant qu'entreprises d'exploitation en commun ou 
collectives au niveau regional ou sous-regional. Des centres 
secondaires peuvent etre etablis dans differents pays membres afin 
d'ameliorer progressivement leur base industrielle et aussi de 
consolider l'effort collectif tout en assurant une source 
d'approvisionnement local pour un element d'equipement donne et done 
son bon entretien a long terme." 

18 Les operations de fabrication dans ces usines dependront du degre de 
cooperation et de l'importance du marche existant dans la region; elles devront 
etre con~ues pour tirer parti des possibilites specifiques des pays en 
developpement oa elles seront implantees. Lars de notre cinquieme reunion en 
Indonesie, en novembre 1984, nous avons appris de premiere main differentes 
chases sur 1' industrie locale des telecommunications qui fabrique du petit 
materiel pour les satellites orbitaux, des cables telephoniques' de 
l'equipement de reception de television et d'autres articles. Il s'avere 
parfois approprie pour un pays en developpement de fabriquer sous licence ou de 
concentrer ses efforts sur le montage en se procurant des circuits integres sur 
le marche international. La fabrication de circuits integres necessite des 
installations onereuses et fait appel a des procedes de technologie de pointe, 
de sorte qu'elle n'est veritablement viable que pour de grosses quantites. 

19 L I etablissement d' industries regionales ou sous-regionales des 
telecommunications exige: 

a) la volonte de cooperer; 

b) l'elimination des tarifs intra-regionaux et des barrieres 
douanieres et peut-etre l'octroi d'incitations aux 
investissements; 

c) 1 'harmonisation des normes techniques et de la conception du 
materiel dans la region; 

d) une politique d 'approvisionnement commune garantissant la 
COntinuatiOn deS OperatiOnS a pleine Capacite de 1 I industrie. 
Ceci signifie que les pays concernes s 'engagent a commander a 
l'industrie regionale des quantites d'equipement suffisantes 
pour que celle-ci soit assuree de travailler a plein rendement; 
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quant a la politique d'etablissement des 
et la definition de sa situation vis-a-vis 

etablis en dehors de la region. 

prix 
des 

20 A supposer que puissent etre surmontees ces questions de politique 
generale et les problemes d'ordre pratique lies a l'etablissement d'une 
industrie, il est possible d'elaborer des methodes de repartition des activites 
manufacturieres dans la region afin que chaque pays en re~oive une part 
equitable. 

21 Aucune de ces suggestions ne devrait dissuader les pays en 
developpement de prendre leurs propres initiatives dans ce domaine, meme si 
elles sont tres modestes. Le Directeur general de l'administration des Pastes 
et Telecommunications de Tanzanie nous a explique la demarche de son 
administration: 

"Le type de materiel que les fabricants locaux nous fournissent est 
limite par le niveau de la technologie disponible en Tanzanie. 
L'industrie electronique y est pratiquement inexistante et nous 
n'avons done aucun fabricant de materiel electronique de 
telecommunications. Par contre, ces fabricants locaux nous ont fourni 
le materiel pour lequel il suffit de posseder de simples techniques, 
notamment des poteaux telephoniques en bois, des traverses, des 
conduits en PVC, des couvercles de trou d 'homme, etc. Ils ont deja 
essaye de fabriquer des cables et ils commencent a produire des 
branchements d'abonne." 

22 NOUS RECOMMANDONS que les pays en d~veloppement, soit 
individuellement, soit au niveau regional, reexaminent leurs plans de 
fabrication locale et regionale afin de bien prendre en consideration 
les avantages que pourraient presenter de telles activites 
manufacturieres a court et a long terme, notamment grace a l'adoption 
d I Une gamme de prOdUitS limi tee OU Specialfsee et pOUr reSOUdre le 
probleme des pieces de rechange pour le materiel frappe de desuetude. 

23 NOUS RECOMMANDONS EN OUTRE que les fabricants des pays industrialises 
etudient les possibilites de cooperation dans ce domaine avec certains 
pays en developpement ou des groupes de ces pays. 



-53 -

CHAPITRE 8 

UN CE~ POUR LE DEVELOPPEMENT DES TELECOMMUNICATIONS 

1 Les pays en developpement peuvent deja trouver un appui dans 
le domaine des telecommunications aupres de plusieurs sources. L 'UIT 
assure entre autres une assistance pour !'identification des projets, la 
conception et les achats' les etudes de preinvestissement et 
1' organisation de stages de formation. Des consultants sont employes 
par 1 'UIT pour fournir des avis desinteresses sur les pro jets et 
contribuer a ameliorer !'organisation interne et les pratiques de 
gestion. Mais a notre avis il faut accrottre considerablement la portee 
et l'ampleur de cette assistance et rationaliser les procedures 
administratives correspondantes si 1 'on veut ameliorer les choses dans 
les proportions necessaires. 

2 En particulier, les mecanismes actuels d'aide au developpement 
des telecommunications sont mal structures et' a notre avis, 
insuffisants. L'UIT fait des efforts remarquables. Cependant, elle 
regroupe plusieurs fonctions et aborde tout un eventail d'interets qui 
sont en fait distincts. Par exemple, ses travaux sur les normes et les 
questions reglementaires visant principalement a rendre possible la 
conduite des telecommunications internationales sont distincts de 
!'assistance technique apportee aux pays en Developpement. 

3 Comme nous 1 'avons indique dans 1 'Introduction, 1 'assistance 
aux pays en developpement dans les activites de preinvestissement ne va 
pas seulement dans le sens de leurs interets mais egalement dans celui 
des pays industrialises. Nous estimons qu'il est necessaire, pour 
rendre cette assistance efficace, d 'en reviser et d 'en renforcer ses 
mecanismes. Nous sommes meme convaincus que dans les circonstances 
presentes il s'agit de l'initiative la plus importante si l'on veut que 
chaque individu puisse avoir acces a un telephone des le debut du siecle 
prochain. Cette initiative peut et doit etre prise immediatement. 

4 

5 

a) 

b) 

NOUS RECOMMANDONS qu'un Centre pour le Developpement des 
Telecommunications soit etabli par le Conseil d'administration 
a sa prochaine session, prevue pour juillet 1985. 

Un tel centre compterait trois elements principaux: 

Le premier serait une UNITE DE POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT. La 
fonction premiere de cette unite serait de recueillir des 
informations sur les politiques et sur les experiences en 
telecommunications, en particulier sur le role des 
telecommunications dans les progres economiques et sociaux de 
par le monde, et de communiquer ces resultats aux pays en 
developpement afin de les aider a mettre au point les 
politiques d 'extension de leurs propres · reseaux. L 'effectif 
de cette unite en compterait pas plus de 10 
personnes, apportant une contribution intellectuelle 
desinteressee. 

Le second element serait un SERVICE DE DEVELOPPEMENT DES 
TELECOMMUNICATIONS. Ce service conseillerait les pays en 
developpement sur la creation et !'exploitation d'un systeme 
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efficace de telecommunications. Ses conseils interviendraient 
au stade du preinvestissement et porteraient sur 
!'organisation et la structure, la planification, la 
maintenance, la formation et la gestion du personnel, la 
politique d'approvisionnement, la politique tarifaire, 
!'integration des telecommunications dans les programmes 
generaux de developpement, le financement de l'investissement, 
etc. Le service pourrai t se composer de plusieurs equipes, 
comptant chacune un maximum de cinq specialistes hautement 
qualifies dans les domaines de la gestion, de 1 'economie, de 
la technologie et des finances des telecommunications. A la 
demande du gouvernement concerne, elles entreprendraient des 
etudes qui dureraient par exemple trois mois. L'organisation 
serait telle que le personnel permanent de 1 'equipe serait 
aide de temps a autres par des specialistes dans 
diverses disciplines. Nous estimons que si un pays fait appel 
a ce service et si ce fait vient a etre connu, cela donnera 
aux investisseurs et agences d'aide une confiance accrue dans 
les perspectives de 1 'exploitation du systeme de 
telecommunications et offrira au pays sensiblement plus de 
chances d'obtenir des capitaux de l'etranger. 

c) Le troisieme element serait un GROUPE D'APPUI A 
L'EXPLOITATION. Ce groupe offrirait une assistance 
specifique, notamment en matiere de preparation de plans, du 
cahier des charges des projets, d'aide pour le recrutement et 
la formation du personnel, d'aide a la gestion, de recherche 
et developpement, etc. Ceci viendrait completer les activites 
actuelles du Departement de la Cooperation technique (DCT) de 
l'UIT. 

Le Centre comprendrait en outre une petite section de liaison pour 
assurer la coordination avec les activites complementaires du 
Departement de la Cooperation technique. 

6 Le Centre agirait en tant qu'organisme sans but lucratif avec 
un Conseil d'orientation de 15 a 20 membres representant les regions et 
interets differents. Les membres seraient choisis par le Secretaire 
general de l'UIT en consultation avec les Membres du Conseil 
d'administration de l'UIT et d'autres parties interessees. Les membres 
seraient nommes pour une periode de deux ans par le Conseil 
d'administration qui stipulerait les grands objectifs du Centre et les 
grandes lignes de politique generale. La presidence du Conseil serait 
assuree par roulement entre les membres. Le Secretaire general serait 
Vice-president de droit. 

7 Nous envisageons a terme la fusion du Centre et du DCT. Cette 
question devrait etre etudiee plus avant par le Conseil d'administration 
et le Conseil d 'orientation du Centre. Sous reserve de leur commun 
accord, on pourrait proceder graduellement a la fusion 
pendant le delai a courir avant la Conference de plenipotentiaires, ou 
les amendements necessaires a la Convention pourront etre decides. 

8 Le Centre sera a 1 'ecoute des besoins et des avis de ses 
financiers et beneficiaires potentiels. A cet effet, le Conseil 
d 'orientation definirait la politique generale du Centre. Le Conseil 
arreterait son propre Reglement interieur, assurerait le financement du 
Centre et administrerait son budget. 

9 La question du financement des activites du Centre devra etre 
examinee soigneusement par le Conseil consultatif. Un mecanisme devra 
etre mis en place pour faire en sorte que les depenses du siege et 
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autres frais reguliers du Centre soient couverts regulierement et en 
toute certitude. Nous estimons que ces couts seraient de l'ordre de 10 
millions de dollars EU par an; un chiffre precis ne pourra toutefois 
etre donne que quand des c_onclusions definitives sur la structure et 
1 I envergure du Centre auront ete formulees. Parmi les possibili tes, 
notons la mise en reserve d'une petite proportion des recettes 
procurees par les communications entre pays industrialises et 
pays en developpement, ou des contributions regulieres. 

10 Nous esperons que les administrations exploitantes des pays 
industrialises et les autres organismes interesses, notamment les 
fabricants et fournisseurs de services de telecommunications, voudront 
bien egalement contribuer en nature, par exemple en 
deleguant gratuitement du personnel pour participer aux travaux du 
Centre. 

11 Le Directeur et le Directeur adjoint du Centre devraient etre 
des personnalites eminentes jouissant de la confiance des bailleurs de 
fonds du Centre. lls seraient nommes par le Secretaire general sur la 
recommandation du Conseil consultatif. 

12 Le Secretaire general serait charge de veiller a ce que les 
objectifs et les grandes lignes de politique generale arretes par le 
Conseil d'administration soient respectes par le Centre. 

13 ll serait egalement charge de veiller a la coherence des 
activites du Centre et des grands objectifs de 1 'UIT en matiere de 
developpement, ainsi qu'a la coordination effective des efforts la ou le 
Centre et le DCT seraient tous deux presents. Afin de faire le meilleur 
usage possible des contributions au Centre, et compte tenu de la fusion 
envisagee avec le DCT, il serait fait appel dans toute la mesure du 
possible aux moyens dont dispose l'UIT. 

14 Le Conseil consultatif presenterait un rapport annuel sur les 
travaux du Centre au Conseil d 'administration par 1' intermediaire du 
Secretaire general. Le Secretaire general ferait en outre rapport a la 
Conference de plenipotentiaires sur les travaux du Centre, avec le cas 
echeant les recommandations voulues. 

15 NOUS INVITONS EN CONSEQUENCE le Secretaire general a mener les 
consultations necessaires afin que le Centre puisse etre 
etabli le plus tot possible au cours de l'annee 1985. 
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CHAPITRE 9 

FINANCEMENT DU DEVELOPPEMENT DES TELECOMMUNICATIONS 

1 Dans les chapitres precedents, nous avons attire 1' attention sur les 
consequences d'un investissement insuffisant dans les telecommunications dans 
les pays en developpement. Nous avons egalement explique pourquoi il convient 
d'accrottre les investissements dans ce secteur pour assurer la pleine 
efficacite des programmes de developpement social et economique. Cet 
accroissement de 1' investissement doit servir a la fois a elever 1 'efficacite 
des systemes de telecommunications actuels et a etendre les reseaux. 

2 Il a ete calcule qu'un total de quelque 8 milliards de dollars EU, de 
toutes provenances' a ete invest! dans de nouveaux equi pements pour les 
telecommunications publiques dans les pays en developpement en 1983. Pour que 
ces pays parviennent a !'amelioration et a !'extension de leurs reseaux, dont 
nous avons demontre la necessite dans le present Rapport, nous estimons qu'il 
faudra investir au total 12 milliards de dollars EU par an. L' ampleur exacte 
de 1' investissement variera d 'un pays a 1 'autre selon les conditions locales. 
Que! que soit le point de vue que l'on adopte, ceci represente un defi majeur a 
relever et dont l'ampleur impressionne d'autant plus a une epoque ou l'economie 
mondiale est caracterisee par l'endettement, des taux d'interet eleves et un 
faible niveau d 'epargne' facteurs qui ont tous pour effet de freiner la 
circulation des fonds et le transfert des ressources. 

3 Dans le cas de la plupart des pays en developpement, le probleme n'est 
pas simplement une question d'augmentation des investissements. Les 
telecommunications exigent d'enormes capitaux. En moyenne, 60% des 
investissements pour les telecommunications dans les pays en developpement 
doivent etre en devises etrangeres. Ces devises sont rares et coO.teuses a 
obtenir alors que, par ailleurs, la majeure partie des recettes procurees par 
les telecommunications est en monnaie locale. 

4 En considerant ce defi, nous avons ete encourages par plusieurs 
circonstances particulieres au secteur des telecommunications. Premierement, un 
systeme de telecommunications efficace repondant a la demande n'est pas 
seulement profitable en soi; il est aussi une source de richesse. Des que le 
telephone est installe et utilise, il commence a produire de 1' argent pour 
l'exploitant du systeme et contribue a l'activite economique. 

5 Deuxiemement, les progres remarquables de la technologie au cours de 
ces dernieres annees' et qui se poursuivent' ont elargi les possibilites qui 
s'offrent aux administrations des telecommunications et ont entratne une 
diminution des frais qu'elles doivent encourir. 

6 Troisiemement, les pays en developpement representent un marche en 
plein essor et pourraient devenir le plus gros creneau pour le materiel de 
telecommunications; ils devraient done interesser vivement les fabricants des 
pays industrialises. Ce point de vue nous a ete presente avec force par 
!'Union arabe des telecommunications: 
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"Compte tenu de leur manque actuel de services de telecommunications 
et de leur enorme potentiel, si 1 1 on considere la population et la 
superficie, les pays en developpement representent un vaste marc he 
offrant d 1 immenses possibilites. Ceci devrait encourager les 
fabricants a faire tout leur possible pour activer ce marche et 
accelerer le developpement des telecommunications dans ces pays." 

Cependant, certains fabricants de materiel de telecommunications et d 1 aut res 
personnes concernees dans les pays industrialises n 1 apprecient pas encore a sa 
juste valeur le potentiel des telecommunications en termes de rapports 
reciproquement avantageux avec les pays en developpement. 

7 Nous ne pensons pas quI ils puis sent se permettre de continuer a 
hesiter devant ce marche potentiel. Rares sont les marches de materiel de 
telecommunications dans les pays industrialises qui soient totalement ouverts a 
la concurrence internationale. Les fabricants a la recherche de creneaux de 
vente a 1 1 exterieur de leurs marches interieurs seront de plus en plus 
contraints a se tourner vers les pays en developpement. De plus, bon nombre de 
fabricants ont a present des usines oil il y a un excedent considerable de 
capacite de production. En consequence, les administrations des 
telecommunications des pays en developpement sont bien placees pour beneficier 
des avantages de la technologie moderne et obtenir des reductions de prix pour 
les elements d 1 equipement dont elles ont besoin. Elles peuvent y parvenir en 
insistant pour obtenir des soumissions publiques de la part des fournisseurs ou 
en procedant a des appels d 1 offres internationaux portant sur les prix et les 
modalites de remboursement pour des projets specifiques. 

8 En dehors de ces facteurs positifs, nous sommes convaincus que si les 
recommandations que nous proposons dans le present Rapport sont mises en 
oeuvre, l 1 ampleur des problemes de financement se trouvera nettement reduite. 

9. EN CONSEQUENCE, NOUS RECOMMANDONS que les pays en developpement 
reexaminent leurs programmes de developpement pour accorder un degre 
de priorite suffisant a 1 1 investissement dans les telecommunications. 

10 NOUS RECOMMANDONS EN OUTRE que les pays en developpement prennent 
suffisamment en ligne de compte les telecommunications dans taus les 
projets d 1 ordre economique ou social et incorporent dans leurs 
demandes d 1 aide au developpement une liste de contr8le mont rant que 
les telecommunications ont ete prevues. 

11 Au vu de ce qui precede, no us avons fonde notre demarche, en ce qui 
concerne le financement de 1 1 investissement dans les telecommunications, sur 
deux principes. Premierement, d 1 apres ce qui s 1 est passe dans les pays 
industrialises, nous avons pris comme objectif une extension des 
telecommunications dans le monde entier par phases successives au cours d 1 une 
periode d 1 une vingtaine d 1 annees. Deuxiemement, nous avons admis qu 1 il est 
impossible de considerer le probleme d 1 une maniere generale; on doit considerer 
chaque pays, ou du mains chaque region, comme un cas particulier. 

12 Neanmoins, pour expliquer la raison d 1 etre de nos recommandations, 
nous sommes partis de quatre categories de pays en developpement qui 
correspondent en gros a la classification employee par la Banque Mondiale. 
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13 Premierement, il y a les pays qui sont si vastes et concernes par les 
telecommunications depuis si longtemps qu'ils doivent etre consideres comme des 
cas speciaux. Le Bresil, la Chine, l'Inde et l'Indonesie sont des exemples de 
pays de cette categorie. 

14 Deuxiemement, nous avons les pays producteurs de petrole qui peuvent 
financer 1' ex tens ion de leur reseau a partir de leurs prop res ressources. 
Cependant, ces pays risquent d'etre confrontes a des problemes sur le plan de 
!'organisation et de la gestion. 

15 Troisiemement, nous avons des pays qui sont tellement defavorises 
economiquement ou geographiquement qu'il leur sera difficile d'installer et de 
maintenir un systeme de telecommunications repondant a la demande, excepte a 
plus longue echeance. 

16 Nous avons enfin le principal groupe de pays en developpement qui 
partagent de nombreux problemes : rarete des devises etrangeres, faible cote de 
solvabilit~, abandon relatif des zones les plus isolees, manque de personnel 
qualifie. De nombreux pays africains au sud du Sahara et des pays d'Amerique 
latine tombent dans cette categorie. Quand nous nous sommes rendus en Tanzanie 
en octobre 1984, nous avons appris de premiere main a quel point ces problemes 
peuvent freiner meme les efforts les plus soutenus pour am~liorer et agrandir 
le reseau de telecommunications. 

17 La situation des pays desavantag~s, notamment ceux de la troisieme 
categorie, est telle que, du mains durant les premieres phases de !'extension 
des reseaux, le financement devra y etre assure selon des conditions 
preferentielles. Ce sera le cas egalement de certaines regions parmi les plus 
isolees dans les pays de la quatrieme categorie. 

18 N~anmoins, il est raisonnable de supposer que la majeure partie de 
l'investissement en telecommunications dans les pays relevant de la quatrieme 
categorie pourra etre financee selon des procedures commerciales normales, si 
les conditions necessaires peuvent etre satisfaites. Cette stipulation est 
importante. Premierement, la viabilite commerciale, reelle ou potentielle, du 
systeme de t~lecommunications dans un pays donne doit etre prouvee; et nous 
sommes persuades que le Centre pour le developpement des Tel~communications que 
nous proposons dans le chapitre 8 aura dans ce domaine une contribution majeure 
a offrir. Deuxiemement, le climat general doit encourager les investissements 
de l'exterieur, notamment avec une garantie convenable de solvabilite. 
Troisiemement, les fournisseurs de materiel et de technologie du monde 
industrialise ainsi que les etablissements de financement doivent prendre 
toutes les dispositions possibles pour conclure des accords reciproquement 
avantageux avec les pays en developpement. 

19 Nous reconnaissons que, du fait de la conjoncture economique difficile 
au niveau mondial, on risque de faire la sourde oreille a toute demande directe 
portant sur un supplement important d'aide financiere a des taux de faveur. On 
peut s 'attendre toutefois a ce que, comme nous 1' avons souligne dans les 
chapitres precedents, l'investissement dans les t~lecommunications entratne une 
activite economique appreciable dans les pays industrialises ainsi que dans les 
pays en developpement. L'amelioration et l'agrandissement des r~seaux de 
telecommunications dans les pays en d~veloppement contribueraient sensiblement 
au developpement dans differents domaines comme la sante, les services sociaux 
et les services de secours, et encourageraient la croissance economique; ceci 
mettrait au jour de nouveaux creneaux ou des creneaux plus interessants a la 
fois pour les industries des t~lecommunications, aussi bien celles de 
technologie de pointe que les industries manufacturieres traditionnelles. A 
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d' inter@t entre les pays industrialises et les 
assurer le financement de l'investissement accru 
les telecommunications. C'est la raison pour 
vivement a prendre immediatement les mesures 

20 NOUS RECOMMANDONS que les pays et les agences internationales qui ont 
des programmes d'assistance au developpement accordent une plus grande 
priorite aux telecommunications afin d'intensifier la circulation des 
ressources dans ce domaine et que, ce faisant, ils tiennent compte du 
fait que les filieres d'assistance multilaterales sont plus volontiers 
acceptees. 

21 NOUS RECOMMANDONS EN OUTRE que tous ces pays et ces agences veillent a 
ce que les projets d'assistance au developpement prevoient 
specifiquement des installations et services de telecommunications 
appropries. 

22 NOUS RECOMMANDONS EN OUTRE que ceux qui fournissent des systemes 
internationaux a satellites etudient d'urgence la faisabilite de 
constituer un fonds pour financer des secteurs terriens et des 
equipements terrestres dans les pays en developpement. 

23 Nous avons note avec interet que les sept gouvernements qui ont 
participe au Sommet Economique a Londres en 1984 ont donne leur encouragement a 
des mesures pratiques a prendre dans les pays en developpement afin de 
preserver les ressources naturelles et d'encourager la production energetique 
et alimentaire locale. Nous estimons que la prise de conscience du r8le 
essentiel que peuvent jouer les telecommunications dans le developpement sera 
sensiblement accrue si, lors du prochain Sommet Economique, les gouvernements 
participantS enCOUragent de m@me a 1 I amelioratiOn et a 1 t agrandiSSement deS 
reseaux de telecommunications. NOUS LES EXHORTONS a le faire. 

24 Une grande part du cout de financement des projets de grande ampleur 
realises dans les pays en developpement est attribuable a la perception qu'ont 
les fournisseurs de materiel ou les etablissements de financement des risques 
existant sous une forme ou sous une autre. Bien que ce probleme soit connu de 
tous et que la plupart, sinon toutes les transactions commerciales comportent 
des risques inevitables, nous estimons qu'il est possible pour les pays 
industrialises et les agences internationales de chercher de nouvelles methodes 
soit pour reduire les risques envisages dans le secteur des telecommunications, 
soit pour diminuer le cout de leur assurance. 

25 NOUS RECOMMANDONS PAR CONSEQUENT que les pays industrialises essaient 
de faire en sorte que le financement d'exportation/importation et la 
couverture d'assurance soient etendus a leurs fournisseurs nationaux 
de materiel de telecommunications. 

26 NOUS RECOMMANDONS EGALEMENT que la BIRD etudie si 1' investissement 
dans les telecommunications peut donner droit a. une protection de 
1 'Agence de Garantie Multilaterale des Investissements dont elle a 
recemment propose la creation pour garantir l'investissement des pays 
membres contre les risques non commerciaux. 

27 NOUS RECOMMANDONS EN OUTRE que, dans le cas de projets finances en 
partie par des prets de la BIRD, les autres agences de financement 
contributrices envisagent a titre d'assurance des dispositions de 
manquement reconventionnel. 
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28 Le trafic international des telecommunications est une source de 
surplus de revenus dans la plupart des compagnies exploitantes, aussi bien dans 
les pays industrialises que dans les pays en developpement. Cependant, sur 
certaines art~res entre les pays industrialises et les pays en developpement, 
l'ecoulement du trafic est desequilibre en ce sens que la compagnie exploitante 
des telecommunications dans le pays en developpement risque d'avoir un deficit 
lors de la liquidation des comptes de trafic annuels. De plus, le pourcentage 
des tentatives d'appel qui aboutissent a destination de certains pays en 
developpement est faible (mains de 30%), par rapport aux taux de reussite de 
plus de SO% dans le cas des pays industrialises. La difference est due en 
partie a l'etat moins elabore du reseau national et a la penurie de circuits 
internationaux dans les pays en developpement. Il est evidemment dans 
1' inter~t des compagnies exploitantes des pays industrialises assurant des 
services internationaux d'ameliorer la capacite de leurs homologues dans les 
pays en developpement a traiter efficacement le trafic international. 

29 A la lumiere de ce qui precede, i1 est done possible de considerer 
d'autres arrangements financiers pour les art~res exploitees en commun par des 
compagnies des pays industrialises et des pays en developpement. 
L'organisation et le cadre juridique des services internationaux diff~rent d'un 
pays a un autre et il est done peu commode de recommander un mod~le unique. A 
titre d' exemple, citons les ajustements preH~rentiels speciaux qui sont 
applicables depuis quelques annees aux procedures de comptabilite de trafic 
dans le reglement des comptes de trafic entre les pays industrialises et pays 
en developpement du Commonwealth pour favoriser le developpement des 
telecommunications internationales. 

30 NOUS RECOMMANDONS que les Etats Membres de 1 'UIT envisagent, compte 
tenu de leurs conditions respectives, de reorganiser leurs procedures 
comptables relatives au trafic international dans le but de mettre de 
c8te un pourcentage modeste des recettes procurees par les 
communications entre pays en developpement et pays industrialises. 
Les ressources transferees de ce fait devraient @tre consacrees au 
secteur des telecommunications dans le ou les pays en developpement 
concernes ou @tre attribuees a un fonds employe, par exemple, pour le 
financement des couts de preinvestissement. 

31 Si elles sont adoptees, les recommandations des paragraphes precedents 
devraient accrottre les fonds disponibles pour les etudes de preinvestissement 
et aut res activites et creer un contexte plus favorable pour 1 'expansion des 
syst~mes de telecommunications dans les pays en developpement. Nous avons 
considere d'autres arrangements financiers dont la mise en oeuvre necessiterait 
un certain temps. On pourrait par exemple creer un fonds pour l'investissement 
dans les telecommunications au moyen d'une surtaxe grevant le trafic national, 
le trafic international (y compris le trafic de transit), ou les depenses 
d'equipement. Nous reconnaissons toutefois qu'un tel arrangement devrait @tre 
universe!. Nous avons note que les repartitions de trafic sont variables et 
que les niveaux d'investissement sont une question qui releve d'une decision du 
pouvoir souverain. On a aussi souleve la question de 1 'application equitable 
d 'une surtaxe. Cette idee et d' aut res propositions devraient fa ire 1' objet 
d'une analyse plus poussee et nous esperons que les pays industrialises, tout 
comme les pays en developpement, ainsi que les agences internationales 
contribueront au debat que nous avons lance. 



- 62 -

32 NOUS RECOMMANDONS que les gouvernements des pays industrialis~s 

examinent leurs instruments et etablissements de financement a long 
terme dans le but de s'assurer qu'ils peuvent satisfaire les besoins 
financiers considerables qu' implique 1' agrandissement des reseaux de 
telecommunications dans les pays en developpement. 

33 Nous avons note les suggestions selon lesquelles il serait possible 
d'utiliser la valeur economique de l'orbite des satellites geostationnaires et 
du spectre des frequences radioelectriques pour financer le developpement des 
telecommunications. A notre avis, il convient de proceder a des travaux 
complementaires afin de determiner si cette idee est applicable. Nous avons 
pris note egalement d 'aut res propositions portant sur 1' emploi commun des 
equipements des satellites a l'echelle mondiale pour aider les pays en 
developpement a assurer des services de telecommunications. Ces idees font 
l'objet a present d'etudes entreprises par plusieurs etablissements dans 
differentes parties du monde. 

34 Comme ces etudes n' ont pas encore abouti a des conclusions 
definitives, nous ne sommes pas en mesure de formuler une recommandation 
positive qui pourrait sembler prejuger les possibilites de cette approche 
novatrice. Nous pensons toutefois qu'il convient de poursuivre activement ces 
etudes et que l'UIT en evalue les resultats. Si les fonds manquent pour cette 
tache complementaire, il convient d'inviter d'autres institutions a en assurer 
le financement. 

35 NOUS RECOMMANDONS EN OUTRE que les Etats Membres de l'UIT, en 
collaboration avec des agences internationales de financement, dont 
les Banques de developpement regional, etudient les propositions 
suivantes dans le but de determiner, au plut tat et en tout cas avant 
la prochaine Conference de plenipotentiaires, la meilleure maniere de 
les mettre en pratique. Le Secretaire general de 1 'UIT est invite a 
rendre compte a la Conference de plenipotentiaires des progres 
accomplis dans ces etudes: 

a) Un fonds renouvelable pourrait ~tre etabli pour aider au 
financement de l'acquisition d'equipement, pour la prestation de 
services de consultants, pour la formation ou des degrevements 
d' interet. Les ressources du fonds pourraient etre accumulees grilce 
aux contributions des compagnies exploitantes des telecommunications 
des pays industrialises, des fabricants d'equipement, des 
constructeurs de systemes informatiques et des utilisateurs interesses 
par la prestation de telles facilites. Ces personnes morales 
pourraient s'engager a contribuer sous forme de versements annuels au 
cours d'une periode de dix ans, par exemple. Le fonds pourrait operer 
en accordant des prets aux pays en developpement pour des projets 
specifiques dans le secteur des telecommunications. Le remboursement 
de ces prets viendrait faire 1' appoint des ressources du fonds. De 
cette maniere, l'assistance au d~veloppement pourrait se poursuivre a 
long terme. 

b) Des fonds de placement dans lee t~lecommunications pourraient ~tre 
crees pour certains pays ou groupes de pays en developpement, 
conformement a la proposition recemment avanc~e par la Societe 
financiere internationale. Les fonds pourraient faire appel a de 
nouveaux ballleurs de capitaux pour les placements dans les 
telecommunications. Dans certains pays, par exemple, le statut 
juridique du fonds confererait un traitement fiscal privilegie aux 
investisseurs. Ceci encouragerait les fabricants et les autres 
investisseurs eventuels a accorder des prets aux fonds de placement 
moyennant des conditions favorables. Les fonds pourraient egalement 
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~mettre des valeurs directement dans le public. En regard de ces 
ressources en devises fortes, les fonds de placement pourraient 
~mettre des valeurs libell~es dans la monnaie locale pour r~duire la 
charge des paiements d'int~ret en devises ~trangeres pour les pays en 
d~veloppement. 

36 Dans les ann~es a venir, il sera sans doute n~cessaire de veiller a 
une bonne coordination de ces multiples activit~s dans le secteur des 
t~l~communications. Nous avons ~tudH! une proposition concernant 
l'~tablissement a plus long terme d'une organisation charg~e de coordonner le 
d~veloppement des t~l~communications au niveau mondial (WORLDTEL). Dans un 
premier temps, cette organisation serait intergouvernementale et par la suite 
elle serait geree comme une entreprise commerciale. Ses fonctions 
comprendraient la gestion de projets de d~veloppement specifiques dans le 
domaine des t~l~communications et !'administration du financement n~cessaire. 

37 NOUS RECOMMANDONS qu'a la lumiere des progres qui seront realises dans 
la mise en oeuvre de nos autres recommandations, le Secr~taire general 
de l'UIT etudie la proposition visant a une approche plus coordonn~e, 
dans un premier temps au niveau intergouvernemental, et qu'il soumette 
ses conclusions a la Conf~rence de pl~nipotentiaires. 

38 Finalement, comme il est essentiel que rien ne vienne freiner l'elan 
que nous esp~rons avoir fourni avec notre Rapport, 

NOUS RECOMMANDONS que le Secretaire general de l'UIT contr81e la mise 
en oeuvre de toutes les recommandations proposees dans ce chapitre, 
fasse part de l'~volution de la situation lors de la session annuelle 
du Conseil d'administration de l'UIT et, si besoin est, prenne les 
dispositions n~cessaires pour encourager a poursuivre les progres en 
ce sens. 
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CHAPITRE 10 

CONCLUSIONS ET RESUME DES RECOMMANDATIONS 

1 Les consid~rations sur lesquelles nous avons fond~ la r~ponse A notre 
mandat ont ~t~ pr~cis~es dans les chapitres pr~cedents. Dans ce chapitre , nous 
presentons les conclusions que nous avons ~tablies. 

2 La situation des telecommunications a travers le monde pr~sente 
certaines caract~ristiques remarquables. Les soci~tes industrialisees disposent 
de services pratiquement complets. Dans les pays en d~veloppement, les services 
sont principalement concentres dans les centres urbains. Les progres techniques 
incessants permettent un degre toujours plus haut d'efficacit~ et de fiabilit~, 
et des coOts unital res d~croissants. Le niveau d' investissement en 
telecommunications dans les pays en d~veloppement est g~n~ralement bas. En 
dehors de quelques exceptions, les services de telecommunications dans de 
nombreux pays en d~veloppement sont mal assur~s. Dans de nombreuses r~gions 
reculees, ils sont inexistants. 

3 Compte tenu du role crucial que jouent les t~lecommunications, non 
seulement dans des domaines evidents tels que les secours, la sante et autres 
services sociaux, 1' administration et le commerce, mais egalement dans la 
stimulation de l'essor ~conomique et de la qualite de la vie, la creation de 
reseaux op~rationnels dans le monde entier apportera d'~normes avantages. Une 
augmentation du trafic international engendrera des revenus qui pourront etre 
consacres a am~liorer et d~velopper encore les services de t~lecommunications. 
Une meilleure p~n~tration du commerce et de !'information contribuera ~galement 
a ameliorer les relations internationales. L'etablissement de reseaux efficaces 
a travers le monde fournira de nouveaux d~bouches aux industries de haute 
technologie et aut res, dont certaines souffrent d~ja des consequences d 'une 
capacite de production excedentaire. Le developpement mondial des 
t~lecommunications presente pour les pays industrialises et pour les pays en 
developpement un interet tout aussi grand que 1 'exploitation de nouvelles 
sources d'energie. Et pourtant il est loin d'etre apprecie au meme degre. 

4 Nous demandons aux gouvernements des pays industrialis~s et A ceux 
des pays en developpement de reconnattre sans restriction cet interet commun et 
de conjuguer leurs efforts pour redresser le desequilibre actuel qui prevaut 
dans la repartition des telecommunications et que toute la communaute 
internationale devrait deplorer. 

5 Nous avons identifie plusieurs elements cles dans les efforts 
conjugues que nous preconisons. 

Premierement, les gouvernements et les agences d'assistance au 
developpement doivent dorenavant accorder une priorite plus elevee aux 
investissements dans les telecommunications. 

Deuxiemement, 1' exploitation des reseaux etablis dans les pays 
en developpement dolt etre rendue plus efficace, avec pour objectif la 
viabilit~ commerciale, et devenir progressivement autonome. Les 
avantages des nouvelles technologies dol vent etre exploitee A fond, 
dans la mesure ou celles-ci sont appropriees et adaptables aux besoins 
de ces pays. 
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Troisiemement, les dispositions de financement doivent prendre 
en consideration le manque de devises etrangeres dans de nombreux pays 
en developpement. 

Quatriemement, l'UIT doit jouer un role plus decisif. 

6 Nos recommandations traduisent cette analyse du probleme et visent a 
stimuler les actions que nous jugeons indispensables si 1' on veut progresser 
dans la mise en place de reseaux de telecommunications efficaces dans le monde 
en tier. 

7 Premierement, pour que les telecommunications re~oivent le degre de 
priorite qu'a notre avis elles meritent, NOUS RECOMMANDONS: 

a) que les pays en developpement 
developpement pour faire en sorte que 
suffisante a l'investissement dans 
(chapitre 9, paragraphe 9); 

revisent leurs plans de 
l'on accorde une priorite 

les telecommunications 

b) que les pays en developpement accordent aux telecommunications 
la place qui leur revient dans tous les projets visant au progres 
economique ou social et qu'ils incluent dans leurs demandes une liste 
de controle montrant que les dispositions ont ete prises a cette fin 
(chapitre 9, paragraphe 10); 

c) qu'ils veillent a ce que des moyens de telecommunications 
appropries soient expressement prevus dans chaque projet d'assistance 
au developpement (chapitre 9, paragraphe 21); 

d) que les pays qui contribuent au PNUD aussi bien que les pays 
beneficiaires reconsiderent 1' importance qu' ils attachent au secteur 
des telecommunications et fournissent les ressources appropriees pour 
son expansion (chapitre 3, paragraphe 12). 

Outre ces recommandations specifiques, NOUS FAISONS APPEL aux gouvernements qui 
participeront au prochain Sammet economique a encourager !'adoption de mesures 
pratiques visant a ameliorer et etendre les telecommunications (chapitre 9, 
paragraphe 23). 

8 Deuxiemement, afin de rendre les reseaux deja etablis dans les pays en 
developpement plus efficaces et progressivement autonomes et afin d'exploiter 
les avantages des nouvelles technologies, NOUS RECOMMANDONS: 

a) que les compagnies exploitantes des telecommunications dans les 
pays en developpement reexaminent leurs besoins et leurs ressources en 
matiere de formation systematiques et etablissent des plans de 
formation systematiques (chapitre 6, paragraphe 18); 

b) que les pays en developpement tirent parti des ressources mises 
a leur disposition par le PIDC (chapitre 6, paragraphe 19); 

c) que les pays industrialises organisent 
ameliorer les qualifications des experts 
developpement (chapitre 6, paragraphe 20); 

des seminaires pour 
venus des pays en 

d) que l'UIT complete le catalogue des possibilites de formation en 
fournissant des renseignements quant a la formation offerte dans le 
secteur prive (chapitre 6, paragraphe 22); 



- 67 -

e) que les compagnies exploitantes et les fabricants examinent 
comment ils peuvent ameliorer les possibilites de formation qu' ils 
offrent aux pays en developpement (chapitre 6, paragraphe 23); 

f) que les grandes organisations politiques et economiques 
regionales et sous-regionales etudient des que possible les meilleures 
modalites de mise en place d'instituts de recherche et developpement 
(chapitre 7, paragraphe 15); 

g) que les instituts de recherche et developpement dont nous 
proposons la creation plus loin soient developpes de maniere a etre 
une source de formation superieure pour les ingenieurs et techniciens, 
les agents de mattrise et les gestionnaires, et que ces instituts 
jouent le role d 'agences de coordination pour les possibili tes de 
formation exterieures (chapitre 6, paragraphe 21); 

h) que les pays en developpement envisagent de mettre en commun 
leurs acquisitions d'equipement approprie, notamment de terminaux et 
d'elements de reseau (chapitre 5, paragraphe 24); 

i) que, lors de 1 'acquisition de 
developpement veillent a ce que les 
engagements prevoyant la fourniture de 
formation, la mise en service, l'appui 
maintenance (chapitre 5, paragraphe 25); 

materiel, les pays en 
marches comprennent des 
pieces de rechange, la 
post installation et la 

j) que les fabricants et les compagnies 
encourages a mettre au point des systemes 
satisfaire les besoins des regions les plus 
developpement a un cout moins eleve (chapitre 4, 

exploitantes soient 
qui permettront de 

isolees des pays en 
paragraphe 30); 

k) que 1 'UIT, en 
composants pour les 
catalogue complet 
telecommunications 
paragraphe 33); 

liaison avec les fabricants de materiel et de 
telecommunications envisage !'elaboration d'un 
des fournisseurs et des systemes de 
actuellement en service (chapitre 4, 

1) que les pays en developpement examinent les possibilites de 
fabrication locale ou regionale (chapitre 7, paragraphe 22); 

m) aux fabricants des pays industrialises d'etudier les 
possibilites de cooperation avec les pays en developpement en matiere 
de fabrication locale ou regionale (chapitre 7, paragraphe 23); 

9 A titre de mesure immediate permettant d 'ameliorer les dispositions 
actuelles d'assistance aux pays en d~veloppement, NOUS RECOMMANDONS: 

qu'un Centre pour le developpement des telecommunications comptant 
trois elements: une Unite de politique de developpement, un Service de 
developpement des telecommunications et un Groupe d' appui a 
1' exploitation, soit etabli par le Conseil d' administration de 1 'UIT 
dans le courant de 1985 (chapitre 8, paragraphe 4). 

NOUS INVITONS le Secr~taire g~neral de 1 'UIT a proceder aux consultations 
necessaires de maniere que le Centre puisse etre mis en place le plus tot 
possible dans le courant de 1985 (chapitre 8, paragraphe 15). 

10 Troisiemement, pour financer le developpement des telecommunications, 
NOUS RECOMMANDONS: 
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a) que les pays et les agences internationales ayant des programmes 
d'assistance au developpement accordent une plus grande priorite aux 
telecommunications (chapitre 9, paragraphe 20); 

b) que ceux qui fournissent des systemes de telecommunications 
internationales par satellites etudient d'urgence la faisabilite de 
constitution de fonds en vue de financer un secteur terrien et des 
installations terrestres dans les pays en developpement (chapitre 9, 
paragraphe 22); 

c) que les pays industrialises etendent le financement des 
exportations/importations et la couverture d'assurance aux 
fournisseurs de materiel de telecommunications (chapitre 9, 
paragraphe 25); 

d) que la BIRD envisage d' inclure les telecommunications dans sa 
proposition relative a des garanties multilaterales couvrant les 
risques non commerciaux (chapitre 9, paragraphe 26); 

e) que la ou des projets sont finances en partie par des pr~ts de 
la BIRD, les agences de financement etudient des arrangements 
prevoyant le defaut de paiement reconventionnel comme formule 
d'assurance (chapitre 9, paragraphe 27); 

f) que les Etats Membres de l'UIT etudient la possibilite de mettre 
en reserve un petit pourcentage des recettes procur~ par les 
communications entre les pays en developpement et les pays 
industrialises, ce montant devant ~tre consacr~ au secteur des 
tel~communications dans les pays en d~veloppement ou verse, par 
exemple' a un fonds destine au financement des couts de 
preinvestissement (chapitre 9, paragraphe 30). 

Dans une perspective plus lointaine, NOUS RECOMMANDONS EGALEMENT: 

g) que les gouvernements des pays industrialises examinent leurs 
instruments et institutions de financement pour que ceux-ci puissent 
faire face aux besoins de financement de l'agrandissement des reseaux 
de t~lecommunications dans les pays en developpement (chapitre 9, 
paragraphe 32); 

h) que les Etats Membres de 1 'UIT etudient en collaboration avec 
les agences de financement internationales, la possibilit~ de creer un 
fonds renouvelable et des societes d' investissement dans les 
telecommunications comme moyens d'obtenir des capitaux pour 
1' investissement dans les t~lecommunications, en vue de mettre ces 
initiatives en oeuvre d'ici la prochaine Conf~rence de 
plenipotentiaires, au plus tard. Le Secretaire general de 1 'UIT est 
invite a rendre compte de l'etat d'avancement de ces etudes ala 
Conference de plenipotentiaires (chapitre 9, paragraphe 35); 

i) que, en fonction des progres realises quant a nos autres 
recommandations, le Secretaire general de l'UIT etudie l'id~e decreer 
une organisation chargee de coordonner le developpement des 
telecommunications au niveau mondial (WORLDTEL) et soumettre ses 
conclusions a la Conference de plenipotentiaires (chapitre 9, 
paragraphe 37). 

11 Quatriemement, pour renforcer le r8le de l'UIT, NOUS RECO~ONS: 
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que toutes les organisations internationales concernees par les 
telecommunications considerent de maniere plus favorable qu' e lles ne 
l'ont fait jusqu'a present, !'assistance necessaire pour !'expansion 
des telecommunications au niveau mondial et que l'on accorde une 
priori te plus grande a la cooperation regionale ( chapi t re 3' 
paragraphe 13). 

12 Enfin, NOUS RECOMMANDONS: 

que le Secretaire general de 1 'UIT supervise la mise en oeuvre de 
toutes les recommandations precedentes, presente un rapport au Conseil 
d'administration et, s'il y a lieu, agisse pour encourager a 
poursuivre les progres. 

13 Notre analyse des problemes et les recommandations que nous avons 
faites montrent qu'il n'existe pas de remede unique. Une serie d'actions sur un 
large front et a des niveaux differents sont necessaires. Les progres ne se 
realiseront que par etapes. Mais, si l'effort est soutenu, la situation a 
1 I echelle mondiale pourrai t etre transformee en 1 I espace de vingt ans. Le 
telephone serait alors a la portee de l'humanite tout entiere des le debut du 
siecle prochain et notre objectif serait atteint. 
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Appendice I 

RESOLUTION N° 20 

DE LA CONFERENCE DE PLENIPOTENTIAIRES DE L'UNION INTERNATIONALE 

DES TELECOMMUNICATIONS - NAIROBI, 1982 

La Conference de plenipotentiaires de 1 'Union internationale des telecommuni­
cations (Nairobi, 1982), 

reconnaissant 

l'importance fondamentale de l'infrastructure des communications comme 
element essentiel du developpement economique et social de taus les pays I> ainsi 
qu'il est rappele dans la Resolution No. 36/40 de l'Assemblee genera1e des 
Nations Unies; 

convaincue 

que la proclamation de 1983 comme "annee mondiale des communications: mise en 
place d' infrastructures des communications"' fournira a taus les pays 1' occasion 
d'entreprendre un examen et une analyse exhaustifs de leur politique de develop­
pement des communications et de stimuler le developpement d' infrastructures des 
telecommunications; 

rappelant 

1' importante contribution de la "Commission independante Brandt sur les ques­
tions internationales du developpement" au dialogue sur les questions economi­
ques mondiales; 

natant 

le large consensus auquel est parvenue la Commission internationale pour 
1' etude des problemes de communication (Commission McBride) au sujet de 
l'interet commun pour le developpement accelere de l'infrastructure des te1ecom­
munications; 

natant en outre avec preoccupation 

que nonobstant 1' importance des communications et d 'un transfert de 1' informa­
tion tributaires de 1' infrastructure des telecommunications pour le deve1oppe­
ment social, economique et culturel, une quantite assez faible de ressources a 
ete affectee jusqu' a present au developpement des telecommunications par les 
organisations internationales d'aide et d'investissement; 

decide 

1. d' etablir une Commission internationale pour le developpemen t des 
telecommunications mondiales; 

2. que cette Commission sera totalement independante et constituee de 
membres de reputation internationale siegeant a titre benevole; 
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3. que les depenses de la Commission seront financees par des sources non 
commerciales independantes ; 

charge le secretaire general 

1. de proposer, apres consultation et en cooperation avec les gouverne­
ments des Etats Membres, une liste de 15 a 20 representants de centres 
de decision les plus eleves des administrations des exploitations et de 
l'industrie des pays en developpement et des pays developpes, ainsi que 
des grandes institutions financieres (y compris les banques de develop­
pement et le PNUD) et d' aut res instances appropr~ees, en visant la 
meilleure representation possible de toutes les regions du monde ; 

2. de rendre compte des mesures prises dans un rapport qu'il soumettra a 
la session de 1983 du Conseil d'administration ; 

charge le Conseil d'administration 

1 • 

2. 

d' examiner le rapport 
mesures pour constituer 
juge necessaires pour 
fonctions : 

du secretaire general et de 
la Commission ainsi que celles 

permettre a la Commission 

de transmettre a la Commission le mandat suivant: 

prendre toutes 
que le Conseil 
d'exercer ses 

2.1 examiner la totalite des relations actuelles et des relations 
futures possibles entre les pays, dans le domaine des telecommuni­
cations et impliquant une cooperation technique et un transfert de 
ressources, afin d'identifier les meilleures methodes de ce 
transfert ; 

2.2 recommander une gamme de methodes, y compris des methodes inedi­
tes, pour stimuler le developpement des telecommunications dans 
les pays en developpement a l'aide de techniques appropriees et 
ayant fait leurs preuves de maniere : 

(a) a servir les interets des gouvernements, des exploitations, du 
public et de groupes specialises d'utilisateurs des pays en deve­
loppement et des secteurs public et prive des pays developpes ; 

(b) a assurer progressivement l'autosuffisance des pays en developpe­
ment et a reduire l'ecart entre les pays en developpement et les 
pays developpes ; 

2.3 envisager les moyens les plus 
pourrait stimuler et soutenir la 
etre necessaires pour obtenir un 
reseaux de telecommunication ; 

rentables par lesquels l'Union 
gamme d'activites qui pourraient 
developpement plus equilibre des 

2.4 mener a bien ses travaux en une annee environ 

2.5 presenter son rapport au secretaire general ; 

decide en outre 

que le Conseil d'administration examinera ce rapport et, en ce qui concerne les 
questions necessitant une action de la part de 1 'Union, entreprendra toutes 
dispositions qu'il jugera appropriees. 
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RESOLUTION 900 

(de la 38e session du Conseil d'administration de 
l'Union internationale des telecommunications 

Geneve, Mai, 1983) 

COMMISSION INTERNATIONALE INDEPENDANTE POUR LE DEVELOPPEMENT DES 
TELECOMMUNICATIONS MONDIALES 

Le Conseil d'administration, 

rappelant la Resolution No. 20 de la Conference de plenipotentiaires de 
Nairobi (1982), 

ayant examine le rapport du Secretaire general sur les mesures prises 
pour donner suite aux dispositions de ladite Resolution, 

decide 

1. que La Commission internationale independante pour le developpement des 
telecommunications mondiales sera composee de la maniere suivante : 

M. Abdul Rahman K. AL GHUNAIM (Koweit) 

Professeur Sukhamoy CHAKRAVARTY (Inde) 

M. William M. ELLINGHAUS (Etats-Unis) 

Dr. Koji KOBAYASHI (Japan) 

Dr. Volkmar KHHLER (Republique federale d'Allemagne) 

Son Excellence M. Mohand LAENSER (Maroc) 

M. Louis-Joseph LIBOIS (France) 

Sir Donald MAITLAND, GCMG, OBE (Royaume-Uni) 

Son Excellence M. J. S. MALECELA (Tanzanie) 

Dr. Manuel PEREZ GUERRERO (Venezuela) 

Son Excellence M. Jean PING (Gabon) 

Son Excellence M. Alioune SENE (Senegal) 

Professeur Dr Alexandru SPATARU (Roumanie) 

Son Excellence M. Achmad TAHIR (Indonesie) 
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Son Excellence M. Armando VARGAS ARAYA (Costa Rica) 

Professeur Leonid Egorovich VARAKIN (URSS) 

Son Excellence M. Faisal ZAIDAN (Arabie saoudite) 

que le mandat general suivant sera transmis a la Commission : 

2.1 examiner la totalite des relations actuelles et des relations 
futures possibles entre les pays, dans le domaine des telecommuni­
cations et impliquant une cooperation technique et un transfert de 
ressources, afin d'identifier les meilleurs methodes de ce 
t ransfert ; 

2.2 recommander une gamme de methodes, y compris des methodes inedi­
tes, pour stimuler le developpement des telecommunications dans 
les pays en developpement a 1, aide de techniques appropriees et 
ayant fait leurs preuves de maniere : 

(a) a servir les interets des gouvernements, des exploitations, du 
public et de groupes specialises d'utilisateurs des pays en deve­
loppement et des secteurs public et prive des pays developpes ; 

(b) a assurer progressivement 1, autosuffisance des pays en developpe­
ment et a reduire 1, ecart entre les pays en developpement et les 
pays developpes ; 

2.3 envisager les moyens les plus 
pourrait stimuler et soutenir la 
etre necessaires pour obtenir un 
reseaux de telecommunication ; 

rentables par lesque1s l'Union 
gamme d 'acti vites qui pourraient 
developpement plus equi1ibre des 

2.4 mener a bien ses travaux en une annee environ 

2.5 presenter son rapport au Secretaire general ; 

que, lors de sa premiere reunion, la Commission designera son President 
et arretera son programme de travail afin de s 'acquitter de son 
mandat, 

charge le Secretaire general 

1. d'accorder dans les limites 
!'assistance necessaire a la 
s'acquitter de son mandat 

des ressources 
Commission pour 

disponib1es toute 
lui permettre de 

2. de poursuivre ses efforts pour recueillir des fonds pour financer 
la Commission conformement a la Resolution No. 20 de la Conference 
de plenipotentiaires de Nairobi ; 

3. de diffuser, lorsqu'il sera recu, le rapport de la Commission a 
toutes les administrations pour commentaires, ce qui aidera le 
Conseil dans son examen du rapport. 
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Appendice II 

COMMENTAIRES ET SUGGESTIONS CONCERNANT LA TACHE DE LA COMMISSION 

Comme indique dans la Preface, la Commission a ete aidee au plus 
haut point dans sa tache par les contributions de ses differents membres et 
par les reponses aux lettres qu 'elle avait envoyees pour demander des 
commentaires sur ses travaux. On trouvera ci-apres des extraits de 
quelques-unes de ces reponses: 

LE ROLE DES TELECOMMUNICATIONS 

Bureau du Seer~taire, DEPARTEMENT DES COMMUNICATIONS, AUSTRALIE, mai 1984 

L'Australie connatt par son experience la valeur d'installations 
de communications de bonne qualite pour un developpement fructueux. Les 
recettes d 'exportation de 1 'Australie proviennent en majeure partie de 
marchandises produi tes dans ses regions les plus eloignees. 11 y a un 
certain nombre d'annees, ces produits etaient presque entierement de nature 
agricole et le developpement agricole a ete manifestement facilite par 
!'existence de systemes de communications de bonne qualite. 

Plus recemment, 1 'Australie a concentre ses efforts de 
developpement de ses ressources sur le secteur des mineraux. Les recettes 
des exportations de mineraux font maintenant une forte concurrence a celles 
de 1 'agriculture. Un grand nombre des exploitations minieres d 'Austra lie 
sont situees tres loin des centres de population et, d'une certaine 
maniere' les problemes de communication qui ont du etre resolus afin de 
doter ces projets de services de bonne qualite ont ete le stimulant qui a 
conduit a !'innovation. 

Le lien entre le developpement des telecommunications et le 
developpement economique est egalement evident de nos jours dans un pays 
developpe tel que l'Australie, ou les depenses d'equipement pour le 
developpement de !'infrastructure des telecommunications peuvent creer des 
possibilites d'emploi, soit directement dans le secteur public des 
telecommunications, soit indirectement dans le secteur prive, grace a des 
effets de transferts importants dans les industries classiques et les 
industries appliquant des technologies de pointe. 

MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS, SAMOA OCCIDENTAL, avril 1984 

La croissance du commerce et de l'industrie est necessaire pour 
elever le niveau de vie de la population. L'evolution de cette croissance 
est liee a une amelioration et a une augmentation des installations de 
communication. 
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Fondamentalement, il est reconnu que les telecommunications 
jouent un role d'appui majeur pour le developpement economique et social du 
Samoa occidental et qu'elles doivent finalement devenir un catalyseur de ce 
developpement. Un systeme de telecommunications fiable et rentable peut 
contribuer a l'execution d'autres projets de developpement 
d'infrastructures dans les zones rurales du pays (routes, energie 
electrique, distribution d'eau), a ameliorer les services publics (sante et 
education) et a accelerer la production et la commercialisation des denrees 
agricoles, les flux d'information et les transactions commerciales. 

Le Directeur general d'INTERSPOUTNIK, URSS, fevrier 1984 

Le developpement actuel des telecommunications est un phenomene 
important. Aujourd 'hui, les installations de telecommunications en cours 
de realisation sont fondees sur les progres les plus recents de la 
technologie electronique. 

Le role des telecommunications dans le developpement economique 
et social est considerable. La societe moderne, la nation et son economie 
nationale, ne peuvent se developper de fa~on harmonieuse et progressive 
sans un reseau de communications suffisant et fiable. 

Un ~embre du Conseil d 'administration de NIXDORF COMPUTER AG, REPUBLIQUE 
FEDERALE D'ALLEMAGNE, mars 1984 

Les telecommunications sont d'une valeur presque inestimable pour 
la prosperite economique. En fait, une fois que les entreprises ou les 
pays peuvent avoir acces a un systeme de telecommunications, ils ne peuvent 
pratiquement plus se passer de cet instrument sous sa forme la plus 
puis sante et cependant abordable financierement, pour faire face a la 
concurrence. Les telecommunictions sont egalement importantes pour 
elaborer, appliquer et administrer la politique economique. Toute lacune 
dans ce domaine peut avoir des effets extremement prejudiciables sur les 
efforts du secteur economique. 

Les telecommunications jouent dans le developpement social un 
role probablement plus important que nous le croyons aujourd 'hui. Nous 
pensons qu'il y a peu d'exemples d'activites ayant des effets positifs 
aussi nombreux et si peu d'effets secondaires indesirables. 

Le Directeur des telecollllRunications, DEPARTEMENT DES TELECOMMUNICATIONS, 
SRI LANKA, mars 1984 

Des telecommunications modernes, fournissant un service efficace 
s 'adaptant et se developpant sans cesse pour repondre aux besoins de 
l'economie, sont reconnues comme une infrastructure indispensable pour un 
developpement economique accelere. Elles figurent de plus en plus parmi 
les premieres priorites dont tiennent compte les investisseurs pour evaluer 
le potentiel de nouveaux sites ou de nouvelles zones d'activite. Par 
ailleUrS, le COUt CrOiSSant de 1 I energie et SeS COnSequenCeS SUr le COUt 
des transports renforcent !'importance d'un systeme de telecommunications 
de bonne qualite. Cette consideration trouve sa confirmation dans le 
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programme d'investissement du Departement des 
Sri Lanka, qui est nettement plus etoffe que par le 
des investissements et des installations materielles. 

telecommunications du 
passe du point de vue 

Le Directeur general du Bureau de politique des telecommunications, 
MINISTERE DES COMMUNICATIONS, REPUBLIQUE DE COREE, fevrier 1984 

Les services de communications de la Coree ont fortement 
contribue au developpement economique et social grace a la mise en oeuvre 
reussie de quatre plans quinquennaux consecutifs de developpement des 
communications, qui ont debute en 1962 dans le cadre des plans economiques 
nationaux. 

Il semble que le developpement des services de telecommunications 
rurales a stimule indirectement le developpement economique national grace 
a 1 'echange rapide d' informations et de messages commerciaux entre les 
zones urbaines et les zones rurales. Les villageois isoles qui se trouvent 
dans des situations critiques ou les malades dont il faut s'occuper 
d'urgence peuvent prendre contact instantanement avec !'organisation 
competente au moyen des services des communications. Le bien-etre et les 
relations communautaires entre les habitants des villages isoles s'en 
trouvent ameliores. 

Le President de AT&T INTERNATIONAL, ETATS-UNIS D'AMERIQUE, mars 1984 

Dans de nombreux pays en developpement, les infrastructures de 
telecommunications sont concentrees dans les zones urbaines, alors que les 
zones rurales n'ont que des possibilites de telecommunications tres 
faibles. Nombre de ces pays vivent maintenant les premieres difficultes du 
passage d'une economie agraire a une economie influencee par la revolution 
industrielle. Une grande partie de la main-d'oeuvre travaille encore dans 
le secteur agricole. D'apres le modele de developpement economique des pays 
industriels, la main-d'oeuvre devrait se deplacer toujours plus nombreuse 
vers des secteurs non agricoles. La technologie et, ce qui est tres 
important, la technologie des communications, a joue et jouera un role 
important dans ce deplacement de main-d'oeuvre et, par consequent, dans le 
rythme et le niveau du developpement economique. 11 est toujours plus 
important d 'eviter, au moment oil chaque pays met en place sa structure 
industrielle, la concentration des industries dans les zones urbaines. 
L'Irlande et l'lnde constituent deux exemples de pays oil on a reussi a 
creer des zones industrielles loin des villes. La aussi, !'application de 
techniques de telecommunications peut faciliter considerablement les 
chases. 

MINISTERE DES POSTES ET DES TELECOMMUNICATIONS, ROYAUME DU MAROC, 
fevrier 1984 

Sur le plan interne, les reseaux de telecommunications des pays 
en developpement ont souffert et souffrent encore d'un manque de priorite 
dans les differents programmes gouvernementaux. Le telephone est encore 
considere comme un luxe dans beaucoup de ses usages et a peine comme un 
outil de travail pour certains organismes, essentiellement les 
Administrations. Meme lorsque quelques responsables sont convaincus, par 
le vecu de certaines situations, que l'absence d'infrastructure des 
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telecommunications decourage des projets lies au developpement economique 
et social, cette conviction reste limitee a des cercles restreints. On 
assiste cependant, dans le cas du Maroc, a une prise de conscience beaucoup 
plus generalisee qui se traduit par une pression des usagers potentiels et 
des collectivites locales qui vont jusqu'a financer des projets en lieu et 
place de 1 'Administration des PTT. ll semble done que 1 'action 
d 'information sur le role des telecommunications et leur impact sur le 
developpement economique et social est payante et doit @tre poursuivie a 
tous les niveaux. 

LA SITUATION ACTUELLE 

Le Seeretaire general de l'UNION PANAFRICAINE DE TELECOMMUNICATIONS, 
mars 1984 

A l'interieur des pays, un grand desequilibre est egalement 
cons tate entre les principales · villes, sieges des Administrations, les 
secteurs secondaires et tertiaires, et les zones non urbaines generalement 
agricoles. L' indice de penetration compare du telephone entre ces deux 
parties de peuplement varie selon les pays entre 10 et 100 d 'a pres une 
enqu@te recente de l'UIT. 

Un certain nombre de raisons ont ete identifiees comme etant a 
l'origine ou la cause directe de cette situation 

a) insuffisance de ressources financieres, particulierement en 
devises etrangeres, entratnant une capacite d'autofinancement tres limitee 
et une dependance accrue vis-a-vis des bailleurs de fonds exterieurs; 

b) coiits prohibitifs 
importes' reduisant le pouvoir 
africaines et reduisant done le 
des reseaux; 

des equipements et des materiels 
d 'achat des budgets des Administrations 
rythme de croissance et de modernisation 

c) possibilite tres limitee du choix des types d 'equipement et des 
technologies. Ce choix est souvent lie au(x) pays d 'origine des fonds 
d'assistance, rendant particulierement difficile la planification du 
developpement des telecommunications, surtout en ce qui concerne 
!'introduction des technologies numeriques dans les reseaux des pays 
africains; 

d) absence de normalisation des equipements et des procedures, liee 
egalement a la nature exogene des equipements, ce qui introduit une grande 
complexite des interfaces et de 1 'exploitation du reseau regional. La 
premiere tentative de normalisation a abouti a !'adoption du code de 
signalisation R2 uniforme PANAFTEL, derive du systeme MF R2 du CCITT; 

e) difficulte d 'approvisionnement en pieces de rechange. Les 
fournisseurs europeens ne respectent pas dans la plupart des cas les 
clauses contractuelles de fourniture des composants et sous-ensembles 
requis pour la maintenance et l'entretien pendant des periodes determinees. 
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Ils conduisent ainsi les administrations a des changements de technologie 
entratnant la desaffectation prematuree d'equipements et !'introduction de 
systemes utilisant des technologies tres avancees et parfois meme en cours 
de developpement; 

f) capacite locale de formation insuffisante et surtout inadaptee au 
rythme des changements technologiques rapides. 

Le Directeur g~n~ral des postes et des telecommunications, DEPARTEMENT DU 
TOUIUSME, DES POSTES ET DES TELECOMMUNICATIONS, REPUBLIQUE D'INDONESIE, 
fevrier 1984 

Il existe un ecart enorme entre l'offre et la demande de tous les 
services et les besoins sont encore plus grands si l'on tient compte des 
nouveaux services. Dans les villes, les listes d'attente sont 
exceptionnellement longues et les delais de raccordement depassent 
frequemment une annee. Les campagnes ne sont lit teralement pas 
desservies. 

Le directeur executif de la COMMUNAUTE ASIE-PACIFIQUE, THAILANDE, 
juin 1984 

Il est notoire que l'on a tendance a negliger la demande relative 
du secteur des telecommunications dans les pays en developpement, meme dans 
les zones urbaines, en depit de diverses circonstances : grande demande non 
satisfaite, rendement eleve des investissements, cout unitaire en baisse et 
utilisation des services par de larges secteurs de la population. Cette 
situation resulte de l'insuffisance des ressources mises a disposition pour 
!'infrastructure des telecommunications dans les pays en developpement, qui 
ne tiennent pas compte des indices du marche. 

La necessite d'ameliorer la qualite de service des reseaux 
nationaux existants dans la plupart des pays en developpement est une 
question hautement prioritaire. Pour diverses raisons, cet aspect a ete 
neglige alors que les reseaux ont continue de s'etendre et la qualite des 
services de decliner. 

Le niveau relativement bas des investissements dans le secteur 
des telecommunications de bon nombre de pays en developpement n 'est pas 
imputable a une insuffisance de la demande de services de 
telecommunications; dans tout le monde en developpement, la demande non 
satisfaite de lignes telephoniques depasse l'offre de loin, et il n'est pas 
rare que les demandes enregistrees non satisfaites depassent le nombre de 
lignes telephoniques existantes. Les nouvelles demandes de service restent 
frequemment de deux a cinq ans en attente et parfois plus. Dans cette 
situation, une forte proportion de la demande potentielle de 
telecommunications demeure inconnue et ne se manifestera que lorsqu'il sera 
visible que le systeme se developpe rapidement. 

MIIUSTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELECOMMUNICATIONS, ROYAUME D 'ARABIE 
SAOUDITE, juin 1984 

L 'approche "systemique" proposee par les industriels a un pays 
souffrant d'un manque de competences techniques dans le domaine des 
telecommunications est peut-etre defavorable. En de tels cas, une 
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administration qui pourrait etre un client potentiel serait parfaitement en 
mesure d 'identifier un besoin, mais sans posseder elle-meme la capacite 
necessaire pour etablir des specifications detaillees du systeme souhaite. 
En consequence, les constructeurs sont amenes a proposer des installations 
"cles en main" dont les systemes et les equipements risquent de ne pas 
convenir au client. Ces situations creent des circonstances ideales pour 
le "dumping" d'equipements perimes en stock, au lieu de fournir les 
produits les plus recents qu'un client plus averti aurait identifie. Dans 
ces conditions, le role du constructeur laisse plutot a desirer. 

MINISTERE DES POSTES ET DES TELECOMMUNICATIONS, ROYAUME DU MAROC, 
fevrier 1984 

On peut citer le choix des technologies. Actuellement, les 
administrations des pays en developpement se presentent en acheteur sur le 
marche international. Elles font leur choix en fonction de differents 
criteres techniques et financiers. Au plan financier d'abord, lorsque des 
financements sont disponibles, on est conduit a suivre les regles des 
preteurs. S' ils sont des organismes internationaux (Banque mondiale par 
exemple), il faudra a chaque consultation choisir un type de materiel (en 
fonction de la concurrence) avec toutes les consequences de cette 
diversification des materiels sur la formation et la maintenance. Si les 
financements sont bilateraux, on opte pour un pays et un materiel. Mais 
cela peut egalement comporter des risques car les facilites sont consenties 
dans le cadre d 'une promotion des exportations. Outre ce que la formule 
comporte de conjoncturel, elle peut aussi conduire a des choix 
techniquement discutables. 

Le President de NOKIA ELECTRONICS, FINLANDE, fevrier 1984 

La technologie nouvelle offre aux pays en developpement de 
nombreux moyens nouveaux et economiques de construire et d'ameliorer leur 
reseau de telecommunications. En revanche, la complexite accrue des 
systemes tend a augmenter la dependance a l'egard du fournisseur et rend la 
maintenance plus difficile dans les pays en developpement. 11 est a 
craindre que ces facteurs contribuent a creuser encore l'ecart entre pays 
developpes et pays en developpement en matiere de savoir-faire. 

MINISTERE DES POSTES ET DES TELECOMMUNICATIONS, ROYAUME DU MAROC, 
fevrier 1984 

La situation des telecommunications au Maroc peut se resumer 
comme suit : 

un reseau de technologie convenable mais inadapte aux besoins; 

une demande relativement importante insatisfaite; 

une organisation et une structure apparemment bonnes mais 
montrant a l'analyse une serie de blocages; 
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une quasi-absence de maftrise sur la technologie; 

des relations externes s'analysant essentiellement sous forme de 
relations de fournisseur a acheteur. 

Le Secretaire general de l'UNION AFRICAINE DES POSTES ET 
TELECOMMUNICATIONS, mars 1984 

Il existe cependant un moyen d'augmenter fortement l'efficacite 
de ce qui existe : c'est d'en ameliorer la disponibilite effective, 
actuellement deplorable. Depuis le paste telephonique et la ligne 
d'abonne jusqu'aux systemes de commutation et de transmission nationaux et 
internationaux, le taux de disponibilite est tres mauvais. La maintenance 
est peu active, 1 'environnement difficile, le personnel critiquable au 
niveau de la direction et de !'execution. L'independance technique n'est 
meme pas atteinte au niveau de !'exploitation. 

LA TECHNOLOGIE 

Le Secretaire 
ADMINISTRATION 
fevrier 1984 

d'Etat, President des postes et des telecommunications, 
CENTRALE DES POSTES ET DES TELECOMMUNICATIONS, HONGRIE, 

La litterature technique montre bien que !'utilisation des 
techniques modernes permet aux telecommunications de prendre un grand 
essor. Par exemple, les pays encore depourvus d 'un reseau de base de 
telecommunications par fil, peuvent disposer de moyens de 
telecommunications equivalents grace a des satellites ou a de petits 
systemes radiotelephoniques a structure cellulaire. Une des formes 
essentielles d'assistance, pour les pays developpes, pourrait etre 
!'amelioration dans ce sens des technologies modernes de 
radiocommunications, compte tenu des aspects exposes ci-dessus. 

Le Directeur des affaires internationales, Direction generale des 
telecommunications, MINISTERE DES POSTES ET DES TELECOMMUNICATIONS, FRANCE, 
mars 1984 

Les efforts simultanes de normalisation, au sein des Comites 
consultatifs internationaux, et d'innovation conduisent a produire des 
equipements modernes, concurrentiels, et dont le cout d'acquisition et le 
cout de maintenance et d'exploitation sont de plus en plus bas. Ces 
equipements sont con~us d'emblee pour le marche mondial. Les 
administrations pourraient agir plus encore en faveur des PED en suscitant 
la fabrication de materiels repondant aux exigences specifiques des reseaux 
et de l'environnement des PED, notamment en telecommunications rurales et 
en energie. 
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MINISTERE DES POSTES ET DES TELECOMMUNICATIONS, ROYAUME DU MAROC, 
fevrier 1984 

S'agissant de !'aspect technique des choix, il faut souligner la 
limitation de liberte des acquereurs. En effet, on choisit parmi des 
materiels developpes essentiellement pour les besoins des pays 
industrialises et en fonction de leurs exigences propres. C'est le cas par 
exemple des centraux electroniques juges sur leurs multiples services dont 
beaucoup ne seront pas exploites par les futurs utilisateurs. 

Le Secretaire permanent aux postes et telecommunications, DEPARTEMENT DES 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS, FIDJI, fevrier 1984 

Avec les modifications qui sont apportees aujourd'hui aux 
equipements a un rythme accelere, il devient tres difficile pour les 
petites administrations de normaliser les types de materiel, ce qui en 
augmente le cout (pieces detachees et formation) et ralentit par consequent 
le developpement. En general, les fabricants con~oivent l'equipement pour 
le marche de grande consommation et cela ne repond pas toujours aux besoins 
assez particuliers des petits pays en developpement. 

Le Secretaire permanent, MINISTERE DE L'INFORMATION ET DE LA CULTURE, 
LA BARBADE, mars 1984 

Les fabricants de meme que les exploitants doivent repondre aux 
besoins du marche, soit par anticipation, soit par reaction, mais, d'une 
fa~on ou d 'une autre, ils jouent un role important dans le developpement 
des telecommunications. 

Il y a frequemment collaboration entre les fabricants et les 
societes exploitantes pour mettre au point un equipement qui reponde aux 
besoins identifies. L'exemple le plus significatif est probablement celui 
d' INTELSAT et des constructeurs de materiel auxquels ce consortium fait 
appel. 

En 1 'absence 
telecommunications, tout 
pays developpes. 

d'un fabricant local d'equipement de 
1 'equipement utilise localement est importe des 

Comme les fabricants sont installes dans les pays developpes, 
leurs produits sont habituellement con~us et calcules pour satisfaire les 
besoins des grandes societes nationales d 'exploitation. En consequence, 
les pays en developpement doivent frequemment acheter un equipement dont 
les dimensions, la puissance, le degre de perfectionnement et le prix sont 
plus eleves que ne l'exigeraient veritablement leurs besoins. 



- 83 -

Le Directeur du Bureau des affaires internationales, NIPPON TELEGRAPH AND 
TELEPHONE PUBLIC CORPORATION, JAPON, mars 1984 

Les besoins en telecommunications des pays en developpement sont 
extremement divers : pour certains pays, ce sont les besoins de villes 
grandes ou moyennes ou la demande est relativement concentree, pour 
d' autres ce sont les besoins d 'une population clairsemee vivant dans des 
districts ruraux ou la demande est dispersee sur un tres vaste territoire. 
Chacun de ces pays a des exigences et des problemes specifiques dans le 
domaine des telecommunications. 

Si nous classons grossierement ces 
categories (districts urbains et ruraux), 
pourraient se resumer comme suit : 

besoins divers en deux grandes 
les technologies appropriees 

a) Villes grandes et moyennes : Comme dans le cas des pays 
developpes, il est necessaire de recourir aux systemes les plus modernes, 
conc;us avec une capacite elevee, une grande vitesse de fonctionnement et 
une haute fiabilite. 

b) Zones rurales : Il faut tenir compte ici de facteurs locaux 
specifiques tels que l'economie, la structure sociale et le style de vie. 
Comparees au secteur urbain, les caracteristiques communes des districts 
ruraux sont la dissemination des usagers et le faible volume de trafic, qui 
entrainent des coots superieurs a ceux des secteurs urbains. Par 
consequent, il est d'une importance vitale d'essayer de reduire les coots 
en diversifiant les formules technologiques : repondre aux "micro-besoins", 
simplifier les fonctions de base et rechercher une exploitation et une 
maintenance faciles. 

Cela etant, les solutions techniques les plus appropriees doivent 
etre etudiees compte tenu des conditions particulieres propres a chaque 
ville et a chaque zone. 

Le Sous-secretaire d'Etat, MINISTERE DES COMMUNICATIONS, ETAT DU KOWEIT, 
janvier 1984 

Le Kowert a opte pour la technologie la plus moderne afin de 
developper ses telecommunications et il a constate que c'etait la methode 
la plus satisfaisante. 

Avec une telle technologie, il est indispensable de disposer de 
quelques specialistes bien formes et on peut s 'en remettre a un grand 
effectif de personnels moins qualifies pour effectuer les travaux courants. 
Cela convient particulierement a un pays en developpement comme le Kowert. 

Le president de PLESSEY TELECOMMUNICATIONS (INTERNATIONAL) LIMITED, 
ROYAUME-UNI, fevrier 1984 

telecommunications connaissent aujourd 'hui un developpement 
dans le monde entier; les etapes caracteristiques de ce 

Les 
considerable 
developpement 
suivantes : la 
generalisee de 

encore que cela puisse se discuter ont ete les 
decennie des annees 60 a ete marquee par 1 'introduction 
faisceaux hertziens analogiques dans les reseaux de base; 
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celle des annees 70 a ete caracterisee par la mise en place d 1 equipements 
de commutation a commande par programme enregistre dans les zones urbaines. 
La decennie des annees 80 verra 1 1 introduction des equipements de 
commutation et de transmission numeriques, et celle des annees 90, 
l 1 introduction des reseaux numeriques avec integration des services 
(RNIS). 

MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES, ROYAUME D 'ARABIE SAOUDITE, 
juin 1984 

La technologie numerique a maintenant fait sa percee dans le 
domaine des telecommunications, avec 1 1 installation d' "tlots" modernes de 
commutation et de transmission, entierement numeriques, qui remplacent les 
systemes analogiques. Parmi les benefices que 1 1 on peut en tirer, il faut 
mentionner les avantages financiers qui ont pour origine les facteurs 
suivants : dimensions reduites de 1 1 equipement, elimination du 
multiplexage, reductions des servitudes en ce qui concerne les batiments 
(dimensions globales, terrain, energie, agrandissements,etc.) amelioration 
des performances et de la qualite du service, plus grande souplesse pour la 
croissance. 

Le Pr~sident de AEI TELECOMMUNICATIONS (CANADA) LIMITED, fevrier 1984 

J 1 ai entendu affirmer que des systemes electromecaniques 
perfectionnes tels que le systeme crossbar conviennent aux pays en 
developpement : (a) ils emploient plus de main-d'oeuvre; (b) leur 
maintenance est plus facile, compte tenu du niveau de formation atteint 
dans ces pays. Je ne le crois pas. Les systemes qui conviennent, ce sont 
les plus modernes et les plus recents, ceux qui n 1exigent que la capacite 
de determiner quel est le secteur en derangement; il s'agit generalement de 
savoir quelle est la plaquette de circuit imprime a remplacer, tout comme 
le fait le technicien qui vient reparer notre poste de television. Je 
pense qu 1 il ne faut pas sous-estimer les techniciens des pays en 
developpement. Notre propre experience montre qu 1 avec une formation 
appropriee, ils peuvent tres bien executer le travail demande. 

Le premier Vice-President de NORTHERN TELECOM LTD, CANADA, avril 1984 

Les pays peu developpes devraient se doter du plus grand nombre 
pOSSible d I installatiOnS numeriqueS • Ils devraient evi ter de prendre deS 
decisions en ce qui concerne l'achat de systemes de telecommunications en 
tenant compte uniquement des couts de premier etablissement : agir de la 
sorte, dans le contexte actuel d 1 introduction rap ide de systemes 
entierement numeriques' serai t le plus sur moyen de se trouver dans une 
situation caracterisee par des performances mediocres et un equipement qui 
vieillit tres vite. La numerisation fournit aux nations qui commencent a 
se developper 1 1 occasion d 1 installer de nouveaux systemes de 
telecommunications qui sont tout a la fois adaptes a leurs besoins actuels 
et de plus en plus compatibles pour 1 1 avenir. 
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Le President de TELEFONAKTIEBOLAGET L.M. ERICSSON, SUEDE, mars 1984 

Compte tenu de la tendance generale dans le domaine des 
telecommunications, la technologie la plus appropriee pour la conception de 
systemes de telecommunications dans le monde en developpement est 
celle des systemes de commutation numerique a commande par programme 
enregistre (SPC) et des systemes de transmission numerique. Grace a 
1 'integration des systemes de commutation et de transmission numeriques 
SPC, il est possible d'obtenir les solutions a long terme les plus 
economiques pour tous les types de reseaux de telecommunications integres, 
ruraux, metropolitains, interurbains, nationaux, de meme que pour les 
reseaux internationaux. 

MINISTERE DES TRANSPORTS ET DES COMMUNICATIONS, REPUBLIQUE DES PHILIPPINES, 
avril 1984 

A l'avenir, tous les projets de developpement et de planification 
des telecommunications emploieront la technologie numerique, fondee sur des 
normes europeennes. Dans le cadre du programme, on etudiera serieusement 
l'utilisation des fibres optiques, comme cela est recommande dans le plan 
directeur de 20 ans pour les telecommunications, etabli conjointement par 
le gouvernement et par des consultants locaux et etrangers, en coordination 
avec des experts de l'UIT. 

Le President de la HUGHES AIRCRAFT COMPANY, ETATS-UNIS D'AMERIQUE, 
juin 1984 

Bien que les communications par satellite aient fourni la preuve 
qu 'elles sont financierement competitives avec les systemes nationaux de 
Terre existants, les avantages les plus spectaculaires sont obtenus la ou 
il n'existe pas de vastes reseaux de Terre. Cela les rend particulierement 
attractives pour les pays en developpement qui souhaitent etendre 
rapidement leurs communications internes de la maniere la plus economique. 
On peut citer par exemple des pays comme 1' Indonesie, 1 'Australie et le 
Bresil qui ont tous decide de resoudre leurs problemes de communications a 
grande distance par l'emploi de systemes a satellites. Le service de 
location fourni par Intelsat a ete choisi frequemment comme solution a 
court terme pour repondre aux besoins de communications dans les pays en 
developpement. 

Le Directeur general des postes et telecommunications, DEPARTEMENT DU 
TOURISME, DES POSTES ET DES TELECOMMUNICATIONS, REPUBLIQUE D'INDONESIE, 
aout 1984 

Les nouvelles technologies s'adaptent de plus en plus aux besoins 
ruraux, car elles permettent une reduction de la consommation d 'energie, 
l'accroissement de la fiabilite et une maintenance plus facile. Les 
systemes en cables a fibres optiques sont eux aussi toujours plus 
competitifs, par rapport aux systemes a satellites, meme pour couvrir de 
grandes distances, etant donne leur vaste capacite (debit binaire eleve) et 
les tres longues distances franchies sans !'intervention d'un 
repeteur-regenerateur. Toutes les tles de l'Indonesie peuvent etre 
interconnectees par liaison optique dans de bonnes conditions de 
rentabilite. 

On prevoit une "nouvelle donne" dans la repartition des charges 
de trafic : la liaison par satellite serait reservee a 1 'acheminement du 
trafic sur les arteres a faible densite, mais avec une couverture 
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geographique tres etendue' au a la radiodiffusion; les grands volumes de 
trafic entre points fixes seront plutot achemines par des cables a fibres 
optiques et, a long terme, on pense que le cable aura un role d'appoint. 

Le President de AT&T and PHILIPS TELECOMMUNICATIONS BV, PAYS-BAS, 
fevrier 1984 

Pour les zones rurales, nous recommandons 1 'idee de base d 'un 
reseau telephonique repondant aux besoins essentiels et, a titre de 
directives generales pour !'installation de celui-ci, des pastes 
telephoniques communautaires dans les agglomerations, car des pastes 
telephoniques prives seraient probablement d'un cout prohibitif. Ces 
pastes telephoniques communautaires se trouveraient en general eloignes les 
UnS deS aut reS et C I eSt par deS equipementS de radiotelephonie quI ilS 
pourraient etre relies de la maniere la plus economique. 

Le Directeur executif de 1a TELECOMMUNAUTE ASIE-PACIFIQUE, THAILANDE, 
juin 1984 

On doi t agir avec circonspection, s 1 agissant de 1 'introduction 
des techniques les plus modernes dans les pays en developpement. 11 est 
souhaitable que seules des technologies ayant fait leurs preuves soient 
introduites aux divers stades du programme, compte tenu du developpement 
parallele des res sources necessaires en main-d'oeuvre; du fait que la 
modification des equipements doit entratner des inconvenients minimaux; et 
de la necessite d'avoir des couts d'interfa~age minimaux pendant la periode 
de coexistence des anciens systemes et des nouveaux. 

Le Directeur general du DEPARTEMENT DES TELECOMMUNICATIONS, MALAISIE, 
mars 1984 

Bon nombre de pays en developpement ne sont pas souvent en mesure 
d'ameliorer leurs reseaux avec un equipement plus moderne lorsqu'il reste 
de nombreuses demandes de services de base a satisfaire. 

ORGANISATION INTERNE ET GESTION DES TELECOMMUNICATIONS 

MINISTERE DES POSTES ET DES TELECOMMUNICATIONS, ROYAUME DU MAROC, 
fevrier 1984 

L'autre ecueil auquel on se heurte au plan interne est 
1 'inadaptation de 1 'organisation et des structures. L 'Administration des 
PTT, malgre le caractere specifique de son activite continue a etre geree 
comme une administration classique, voire un service social. La notion de 
rentabilite n'est pas mise en evidence et souvent la notion de "verite des 
prix" au seulement de la recuperation du cout des prestations est 
inexistante. Les services de l'Etat ne paient pas ou reglent partiellement 
leurs prestations, ce qui les dispensent d'exercer un controle de l'usage 
fait de leurs appareils et ne les poussent pas a limiter leurs demandes, au 
detriment des secteurs d'activite economique. Les regles comptables et 
administratives qui sont imposees aux departements des telecommunications 
sont contraignantes et conduisent souvent a faire perdre des recettes parce 
qu 'une depense necessaire est supprimee au non autorisee a temps. Cette 
absence d'autonomie des departements aboutit a des situations 
paradoxales : un client qui proposerait de payer les equipements a lui 
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installer peut etre econduit car !'administration n'a pas l'usage de la 
recette qu'il propose. Ce sont ces raisons qui ont conduit a confier, dans 
le cas du Maroc, l'activite a un etablissement public dote de la 
personnalite morale et de l'autonomie financiere et exer~ant son activite 
selon les regles de la comptabilite commerciale. Cela ne resoudra 
certainement pas tous les blocages, mais il pourra au moins les attenuer. 

Le President de BELL CANADA INTERNATIONAL INC., mars 1984 

Ces valeurs doivent etre traduites en objectifs pour toute 
1 'organisation, ses divisions et les individus qui la composent. Chaque 
individu · et chaque partie de 1 'organisation doit connaftre ses 
responsabilites et ses interfaces cles. La coherence de ces objectifs doit 
etre assuree dans le cadre d'une organisation aussi bien verticale 
qu'horizontale. 

ll faut etablir des plans pour realiser ces objecti fs et tenir 
compte du service et des couts. Une "surveillance" des realisations par 
rapport aux objectifs est indispensable et se fait au moyen d'un systeme de 
controle et de mesure. 

En fin de compte' les systemes d I evaluation et de remuneration 
doivent pouvoir reconnaftre les diverses contributions a 1a realisation des 
objectifs. 

Ce principe de gestion doit etre applique effectivement dans 
chaque aspect et chaque fonction de !'organisation. ll doit devenir partie 
de la culture. 

L'efficacite et la rentabilite des prestations de service 
dependent de 1 'etablissement de processus reconnus liant etroitement 1e 
developpement des services, le choix des technologies, les demandes des 
usagers, les affectations de ressources, la gestion operationnelle et la 
gestion des problemes et des personnes. Les processus doivent egalement 
faciliter la creation d'un systeme de gestion qui conduise chacun a traiter 
de tous ces elements d'une maniere dirigee et auto-corrective. 

Le President de ITT EUROPE INC., BELGIQUE, fevrier 1984 

Une autre demarche prioritaire consiste a faire en sorte que le 
financement soit organise des 1e debut de maniere que chaque programme de 
developpement des telecommunications se concretise dans sa totalite. Si 
tel n'etait pas le cas, un financement projet par projet de caractere 
episodique aboutirait a !'introduction de divers types de systemes et 
d I equipementS danS Un SeU1 payS' Ce qui aggraverai t leS problemeS de 
formation, d'exploitation et de maintenance. 
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Le President de BELL CANADA INTERNATIONAL INC., mars 1984 

La formation professionnelle, la maintenance, la gestion des 
reseaux et la planification ne peuvent etre considerees separement; elles 
font partie d'une conception commune de la gestion selon laquelle tous les 
employes d'un organisme de telecommunication s'efforcent d'assurer le 
meilleur service possible, aux moindres frais, avec un traitement equitable 
des employes et des recettes satisfaisantes pour le proprietaire du 
reseau. 

Le President de la NEC CORPORATION, JAPON, mars 1984 

Compte tenu des ressources financieres limitees disponibles pour 
le secteur des telecommunications dans la plupart des pays en 
developpement, on ne saurait trop insister, si l'on veut eviter une faible 
rentabilite, sur !'importance d'un taux d'exploitation eleve. Des services 
de telecommunications fiables, de haute qualite, devraient constituer les 
objectifs a atteindre grace a une planification, a une construction et a 
une exploitation et une maintenance rationnelles, en appliquant les 
principes strategiques ci-apres : 

1) programme de planification globale, coherent; 

2) execution correcte de la construction; 

3) amelioration de 1' efficacite de 1' exploitation et de la 
maintenance. 

Les pays developpes, ou les infrastructures de telecommunications 
ont ete constituees efficacement, offrent un exemple instructif aux pays en 
developpement. En tenant compte de cet exemple et en etudiant leur propre 
situation interieure, les pays en developpement peuvent mettre ces 
strategies en application. 

Toutefois, pour atteindre le but fixe, il ne suffit pas de suivre 
systematiquement 1' exemple des pays developpes en ce qui concerne ces 
principes strategiques. Il faut aussi songer au moral et a la conscience 
professionnelle des employes dans tous les domaines, en tenant compte de 
trois points essentiels 

4) encourager une attitude autonome; 

5) cultiver et fixer le sens des responsabilites en matiere de 
gestion; 

6) encourager la specialisation internationale en matiere de 
cooperation technique. 

Le President de ITT EUROPE, Inc. BELGIQUE, fevrier 1984 

Pour que les pays en developpement puissent beneficier pleinement 
des possibilites offertes par les telecommunications, il est indispensable 
d'ameliorer leur infrastructure de gestion. Il faut une planification plus 
efficace des telecommunications dans les pays du tiers-monde pour permettre 
a ceux-ci de planifier, de mettre en oeuvre et de se procurer des systemes 



- 89 -

qui correspondent a leurs interets bien compris. Etant donne que chaque 
pays a des problemes et des besoins differents dans le domaine des 
telecommunications, il faut mettre en place une infrastructure appropriee 
pour la gestion de la planification des telecommunications. La premiere 
etape consiste done a accrottre considerablement les programmes 
d' enseignement et de formation professionnelle, avec, au besoin, 
!'assistance directe de pays technologiquement plus avances. 

Le President de 1a KOKUSAI DENSHIN DENWA CO LTD, JAPON, avril 1984 

Il ressort de notre experience dans le domaine de la 
technique que l'etablissement d'une planification a long terme 
de diverses donnees de gestion et de previsions fiables du 
actuellement une des lacunes les plus importantes des 
developpement. 

cooperation 
sur la base 
trafic est 

pays en 

Le Directeur du Bureau des affaires internationales, NIPPON TELEPHONE AND 
TELEGRAPH PUBLIC CORPORATION, JAPON, mars 1984 

Etablissement d 'un plan a long terme pour que des 
telecommunications toujours plus perfectionnees et diversifiees puissent 
etre solidement implantees dans 1' economie des pays en developpement, il 
est essentiel de mettre au point un plan a long terme bien coordonne et 
coherent, qui fournisse des directives claires pour le developpement 
futur. 

Le Vice-President de TELEPHONE CABLES LTD, ROYAUME-UNI, fevrier 1984 

Compte tenu de notre longue experience, nous avons ete extremement 
troubles de constater que certaines administrations de pays en 
developpement etaient incapables de rentabiliser les gros investissements 
consacres au developpement des telecommunications. Cela est du a une 
mauvaise gestion et au manque de planification et de coordination des 
nombreux aspects d'un programme d'expansion des telecommunications. 
Souvent, des contrats sont octroyes pour telle ou telle partie du reseau 
seulement; les entrepreneurs e'xecutent leurs contrats mais en raison du 
retard ou de !'omission de certains elements-cles, les installations et les 
equipements mis en place ne peuvent etre utilises et sont abandonnes 
pendant des mois ou des annees pendant lesquels ils se deteriorent de plus 
en plus. D'oii le mecontentement de 1 'utilisateur final qui - et on ne 
saurai t s 'en etonner - est incapable de comprendre pourquoi il ne peut 
obtenir un service minimum bien que des sommes importantes alent ete 
investies. 

MINISTERE DES POSTES ET DES TELECOMMUNICATIONS, ROYAUME DU MAROC, 
fevrier 1984 

Il est bien evident que ces obstacles internes doivent etre 
resolus par les administrations concernees elles-memes. Ils aideront, 
s'ils sont resolus, a ameliorer l'efficacite et le rendement des services 
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et accroitre les ressources internes des administrations. Mais ces 
reformes, si elles sont necessaires, ne sont cependant pas faciles a mettre 
en oeuvre et elles exigeront des delais pendant lesquels l'ecart se 
creusera encore davantage au detriment des pays en developpement. Elles 
neCeSSi teront' a COUp SUr' 1 I aSSiStance deS payS et institUtiOnS 
internationales. L'intervention de celles-ci, dans ce domaine peut 
d'ailleurs apparattre preferable dans la mesure oU elle est plus neutre et 
ou elle n'exige pas de mises de fonds importantes, ce qui correspond mieux 
a la vocation de ces institutions. L'organisme qui parait le mieux indique 
pour ce genre d'assistance est evidemment l'Union internationale des 
telecommunications (UIT). 

Le Directeur general 
NORVEGIENNES, mars 1984 

de l'ADMINISTRATION DES TELECOMMUNICATIONS 

Les administrations des telecommunications des pays industrialises 
ont un point commun : elles possedent des connaissances techniques 
approfondies dans les d~fferents domaines des telecommunications. En 
consequence, nous pensons qu' une des meilleures contributions qu' elles 
puissent apporter au developpement des telecommunications dans le 
tiers-monde est de trouver des moyens permettant de transmettre ces 
connaissances a leurs homologues des pays en developpement. 

FORMATION 

MINISTERE DES POSTES ET DES TELECOMMUNICATIONS, ROYAUME DU MAROC, 
fevrier 1984 

La formation du personnel constitue un facteur important 
d'efficacite. Mais elle peut se heurter a plusieurs obstacles qui en 
reduisent la portee. Souvent elle se transforme en une simple formalite 
exigee par le statut, car les besoins en moyens humains des services 
operationnels se font pressants et il faut les satisfaire le plus vite 
possible. Dans d'autres cas, la formation reste theorique par faute d'un 
environnement technologique adequat. C'est d'ailleurs pour cette raison 
que !'Administration, au Maroc, prefere continuer a former ses ingenieurs 
d'Etat a l'etranger. Les recyclages sont inexistants ou rares, alors que 
la diversite des materiels installes continue a croitre. 

Le Directeur du Bureau des affaires internationales, NIPPON TELEGRAPH 
& TELEPHONE PUBLIC CORPORATION, JAPON, mars 1984 

Les pays en developpement manquent generalement d'ingenieurs sur 
le terrain et d'ingenieurs principaux. En consequence, il conviendrait de 
mettre en place des que pOSSible Une Structure permettant d I etablir des 
programmes d'enseignement et de formation autonomes. 
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Le Conseiller en radiocommunications, MINISTERE DES COMMUNICATIONS, INDE, 
avril 1984 

Selon 1 'opinion de 1 'Administration indienne, certains pays en 
developpement peuvent mettre a la disposition d' aut res pays en 
developpement des moyens de formation a des couts plus modestes et dans un 
environnement comparable ou similaire a celui de ces derniers pays. Cela 
constitue aussi un moyen d' echanger des points de vue et des donnees 
d'experiences entre differents pays en developpement en vue de trouver des 
solutions pratiques aux problemes qui leur sont propres. 

Le monde developpe devrait assurer, dans le cadre de la vente et 
de 1' installation des equipements, la formation du personnel local. Dans 
certains cas, en particulier dans les pays en developpement les plus petits 
qui ne sont pas toujours en mesure de cerner clairement leurs besoins de 
formation dans les nouveaux domaines technologiques au moment ou ils 
met tent au point 1' achat de ces nouveaux equipements, il est souhai table 
que l'UIT fournisse les services consultatifs appropries. 

Le Directeur g~n~ral du Bureau de reglementation des t~l~communica tions, 
MINISTERE DES COMMUNICATIONS, REPUBLIQUE DE COREE, fevrier 1984 

Un centre de formation aux telecommunications a ete cree avec 
1' aide financiere de 1 'UIT en vue d' ameliorer la quali te de la 
main-d'oeuvre chargee de la maintenance et de !'exploitation des 
installations de telecommunications de la Coree. Ce centre a aussi joue un 
role crucial dans 1' augmentation de la main-d'oeuvre technique pour les 
industries privees des telecommunications et dans le developpement des 
telecommunications. 

MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS, SAMOA OCCIDENTAL, avril 1984 

En Samoa occidental, la demande de main-d'oeuvre technique et 
professionnelle qualifiee est en augmentation constante. L 'Administration 
a beneficie pendant des annees des services techniques d'experts detaches 
au titre d' accords bilateraux et multilateraux. Une grande partie de la 
formation professionnelle et technique ne peut etre acquise qu'a l'etranger 
et le cout de cette formation est assez eleve. 

Pour repondre a la demande de main-d'oeuvre dans le secteur des 
telecommunications, une ecole regionale de formation aux telecommunications 
a ete mise en place a Suva (Fidji), pour donner au personnel des 
telecommunications une formation technique. Le pro jet de formation est 
finance par le Programme des Nations Unies pour le developpement, avec 
!'assistance d'autres sources bilaterales et multilaterales. On revise 
actuellement le programme de formation en vue de le renforcer pour repondre 
plus efficacement aux besoins de main-d'oeuvre. 
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RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT, FABRICATION LOCALE 

Le Secr~taire g~n~ral de l'UNION PANAFRICAINE DES TELECOMMUNICATIONS, 
mars 1984 

Pour 1 1 avenir, il apparatt de plus en plus evident que les 
solutions permanentes indispensables ne pourraient decouler que de la 
realisation de programmes regionaux parmi lesquels il faut citer les 
progrannnes relatifs a la creation d 1 une capacite regionale de recherche­
developpement et de fabricati.on. 

L'Ing~nieur-chef des communications internationales, ADMINISTRATION DES 
TELEGRAPBES ET TELEPHONES DU PAKISTAN, f~vrier 1984 

Un transfert de technologie pour lequel on percevrait une 
redevance raisonnable pendant une certaine periode, sans obligation de 
respecter des droits exclusifs' pourrait reellement etre avantageux pour 
les pays en developpement. Dans le cadre des efforts accomplis pour la 
recherche et le developpement au niveau local, cette approche favoriserait 
1' expansion rapide des services de telecommunications dans un pays. La 
capacite de production dolt bien entendu etre economiquement viable, de 
taille raisonnable et etre capable de concurrencer, dans une limite 
raisonnable, les fabricants d 1 autres pays. Certains proprietaires de 
technologie restent discrets sur la question du transfert de technologie et 
demandent pour leurs produits un prix eleve correspondant a plusieurs fois 
le cout de production possible. D'autres en font autant pour leur 
technologie, ce qui est tout a fait abusif. 

Le Directeur g~n~ral des postea et t~l~comm.unications, DEPARTEMENT DU 
TOURISME, DES POSTES ET DES TELECOMMUNICATIONS, REPUBLIQUE D' INDONES IE, 
aout 1984 

Le but de la fabrication locale est d 'acquerir des capacites 
technologiques et de devenir le principal support du secteur national des 
telecommunications. Elle jouera un role de plus en plus important si les 
activites d 1 assemblage et !'octroi de licences se font dans le cadre d'un 
plan de fabrication progressif. L 1 Indonesie ne peut se permettre de se 
lancer directement dans la fabrication des composants; elle prefere, pour 
les premieres etapes, des processus a valeur ajoutee, sous forme 
d 1 integration des composants disponibles sur le marche pour monter des 
systemes con~us au niveau local. On fabrique actuellement dans des usines 
locales des sous-ensembles et des sous-systemes. 

Le Sous-Secr~taire d'Etat, MINISTERE DES COMMUNICATIONS, ETAT DU KOWEIT, 
janvier 1984 

Le Gouvernement du Koweit encourage 1 I etablissement d I industries 
locales. Toutefois, le volume de la demande locale ne justifie pas 
vraiment l 1 etablissement de ces industries. Une approche regionale serait 
de nature a mieux encourager la fabrication locale. 
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Le transfert de technologie doit etre negocie avec la compagnie 
qui etablit !'installation ou qui fournit l'equipement. 

Le Secretaire general de 
TELECOMMUNICATIONS, mars 1984 

l'UNION AFRICAINE DES POSTES ET 

On peut faire confiance aux producteurs d'equipements pour pousser 
activement la vente et 1' installation, du moment que les finances sont 
disponibles. On peut deja mains compter sur eux pour investir dans des 
activites rentables seulement a long terme, mais determinants pour l'avenir 
des pays concernes, leur independance technique et economique, obtenues par 
!'industrialisation progressive de ce secteur de production qui pour 
longtemps encore restera !'apanage des pays industrialises. C'est une 
strategie a long terme' deja experimentee avec succes ailleurs' de lier 
!'industrialisation locale dans le domaine des telecommunications au 
developpement de ces memes telecommunications. Pour obtenir ce resultat, 
la participation des gestionnaires des telecommunications a la preparation, 
au financement et a la realisation des projets industriels devrait etre 
encouragee. 

Le Directeu~ general des postes et dlecommunications, DEPARTEMENT DU 
TOURISME, DES POSTES ET DES TELECOMMUNICATIONS, REPUBLIQUE D' INDONES IE, 
aout 1984 

La politique nationale encourage la fabrication locale, y compris 
dans le secteur des telecommunications, en attirant des investissements 
etrangers et en etablissant une reglementation fiscale favorable. 
Toutefois, les etrangers qui investissent dans la fabrication doivent 
s'occuper du recrutement et de la formation du personnel local. Les 
services de consultants sont reserves aux technologies de pointe' oii ils 
doivent etre integres dans des coentreprises avec des compagnies locales. 

Grace a ces principes, qui ont ete appliques pendant 
deux decennies, et meme s'il est encore mineur, le role de la fabrication 
locale devient de plus en plus important. 

Le transfert de technologie est un tres long processus qui se 
heurte a des obstacles en raison essentiellement des interets 
economico-politiques des partenaires etrangers. Ce transfert fait 
generalement !'objet de negociations complexes. 

Le Conseiller en radiocommunications, MINISTERE DES COMMUNICATIONS, INDE, 
avril 1984 

Les pays en developpement sont tributaires en grande 
partie de 1' importation d' equipements' ce qui aggrave encore le probleme 
general que pose la penurie de ressources en raison des restrictions de 
devises. Quoi qu'il en soit, les pays en developpement ne peuvent 
continuer a dependre entierement des importations, s' ils veulent assurer 
1' expansion rapide du reseau et son exploitation efficace et constante. 
Pour ces raisons, et afin que les pays en developpement parviennent a 
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1' autonomie avec tout ce que cela comporte, 1' implantation d' industries 
permettant la fabrication locale d'equipements est consideree comme 
essentielle. Il est tout aussi important de doter ces pays d'une capacite 
d'absorption des technologies nouvelles et de haut niveau en favorisant les 
activites de recherche et developpement. 

Le President de AT&T INTERNATIONAL, ETATS-UNIS D'AMERIQUE, mars 1984 

Importance des logiciels et progres accomplis dans ce domaine. 

Les progres en matiere de logiciels seront la cle du maintien de 
la croissance des produits et des services d'information. On utilisera un 
logiciel adapte, avec un materiel normalise, pour repondre aux besoins des 
utilisateurs specialises. Etant donne que l'on dispose de plus en plus de 
logiciels prets a l'emploi, les pays en developpement devront examiner les 
systemes de communication qui peuvent mettre en oeuvre ces logiciels - car 
les programmeurs qualifies sont souvent rares sur le marche local. Par 
ailleurs, cette tendance peut interesser certains aut res pays en 
developpement, tels que 1' Inde et Taiwan, qui ont forme localement des 
personnels programmeurs et qui peuvent se concentrer sur la creation d'une 
industrie du logiciel, etant donne que cette discipline n'a pas une grande 
intensite de capital. 

MINISTERE DES TRANSPORTS ET DES COMMUNICATIONS, REPUBLIQUE DES PHILIPPINES, 
avril 1984 

Une partie du programme des telecommunications du pays, portant 
sur 20 ans, concerne la fabrication locale d'equipements de 
telecommunications. Elle vise a reduire la forte dependance vis-a-vis du 
marche etranger pour l'equipement et le materiel. Compte tenu des 
restrictions economiques actuelles, il faut appliquer cette strategie afin 
de pouvoir reduire la sortie de devises etrangeres pour un secteur ou les 
investissements sont tres importants. Le programme concerne aussi la 
fabrication locale integree d'equipements electroniques et de 
telecommunications avec une forte composante de logiciel. 

Actuellement, une entreprise germano-philippine commence a 
fabriquer dans le pays du materiel de commutation telephonique numerique. 
Deux importantes compagnies locales peuvent fabriquer des cables. 
Certaines entreprises d' electronique produisent des composants pour 
!'exportation. On envisage, dans le cadre du programme, de faire appel a 
ces compagnies pour encourager la fabrication locale d'equipements de 
telecommunications. 
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FINANCEMENT DU DEVELOPPEMENT DES TELECOMMUNICATIONS 

Le Direeteur du D~partement d'analyse des projets, BANQUE INTERAMERICAINE 
DE DEVELOPPEMENT, ETATS-UNIS D'AMERIQUE, janvier 1984 

En ce qui concerne 1 'utilisation des ressources de la Banque, 
moins de 1% de ses fonds est alle a des prets pour la realisation de 
pro jets de telecommunications. Ce faible niveau d I investissement tient a 
plusieurs raisons. Tout d 'abord, le secteur des telecommunications est 
financierement solide, compare aux autres secteurs auxquels la Banque prete 
de !'argent. A titre d'exemple, les ecoles et les routes ne produisent 
aucune recette directe tandis qu'un projet de telecommunications produit un 
revenu et meme, s'il est bien gere, des benefices. C'est pour cette raison 
que les projets de telecommunications sont souvent finances par des fonds 
d' origine interne et des prets commerciaux, tandis que 1es pro jets des 
secteurs qui ne produisent pas de recette sont diriges vers les banques 
multilaterales. De plus, il y a une forte concurrence· sur le marche 
international des equipements de telecommunications et 1es constructeurs 
sont souvent disposes a faciliter 1 I obtention de prets. Les gouvernements 
de nombreux pays oil 1 'equipement de telecommunications est fabrique sont 
prets a assurer . le financement, soit a titre bilateral soit par 
l'intermediaire de banques d'exportation, pour developper !'exportation de 
ce materiel. La charte de la Banque interamericaine de developpement lui 
interdit de faire des prets pour des projets susceptibles d'etre finances 
grace a d'autres sources et c'est pourquoi elle ne peut participer a nombre 
de projets. Il convient toutefois de signaler que les investissements de 
la Banque dans les telecommunications ont augmente para11e1ement au volume 
total des prets. 

Cela nous amene devant un des dilemmes des telecommunications dans 
les pays en developpement. Ce secteur, comme indique precedemment, 
necessite des investissements importants et reguliers. Si 1e pays est trop 
petit pour assurer la fabrication nationale de l'equipement requis et s'il 
a des difficultes de balance des paiements, investir dans le secteur des 
telecommunications pourra contribuer a aggraver la situation, etant donne 
que les achats se font en devises etrangeres et que 1es recettes sont 
perc;ues en monnaie locale. Il peut etre dangereux de compter sur un 
emprunt en devises etrangeres, surtout en periode de recession ou lorsque 
!'inflation locale est excessive, car on impose aux abonnes existants une 
lourde charge pour couvrir le service de la dette. Nous estimons que cette 
question, en particulier, doit etre etudiee a fond pour trouver de 
nouvelles solutions, car elle concerne directement 1a croissance du 
secteur. 

Dans de nombreux pays, les recettes des services de 
telecommunications internationaux sont perc;ues en devises etrangeres' ce 
qui est tres rentable. Il faut encourager les pays qui ont des problemes 
de devises etrangeres a offrir un meilleur service international a fin 
d'augmenter ces recettes. Ils devraient favoriser l'etablissement de 
communications internationales payables a 1' arrivee et avec cartes de 
credit, de fac;on a augmenter les recettes en devises etrangeres. Ces 
recettes peuvent ensuite servir a acheter des equipements de 
telecommunications. 
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Moyennant des tarifs adequats, une gestion efficace et des 
methodes rationnelles de mobilisation de capitaux, le systeme de 
teH~communications des pays en developpement devrait pouvoir progresser 
tres rapidement sans etre une charge pour le Tresor national. Le probleme 
des devises etrangeres, dans les pays ou il se pose, peut etre minimise par 
1' amelioration du service international et par une politique selective 
d' emprunts etrangers, y compris aupres de banques multilaterales si cela 
est possible. Il est necessaire de trouver d'urgence d'autres solutions a 
ce probleme particulierement difficile. 

Le Directeur des postes et telecommunications, DEPARTEMENT DU TOURISME, DES 
POSTES ET DES TELECOMMUNICATIONS, REPUBLIQUE D'INDONESIE, aout 1984 

L' exploitation des telecommunications engendre generalement des 
excedents, mais comme les pays en developpement ne fabriquent pas 
d' equipements de telecommunications, ils doivent encore se procurer des 
devises etrangeres pour etendre leurs reseaux. Malgre 1 'importance des 
telecommunications pour le developpement socio-economique, les organismes 
de pret (internationaux) n'accordent pas de prets genereux pour ce 
secteur. 

L'Indonesie a obtenu des prets de la Banque mondiale, mais 
celle-ci accorde au secteur des telecommunications une priori te mediocre 
(voir le Rapport UIT/OCDE). La lenteur des procedures et le peu de fonds 
disponibles pour ce secteur obligent les pays en developpement a chercher 
des ressources par ailleurs. 

Le President de ITT EUROPE INC., BELGIQUE, fevrier 1984 

La question essentielle est de fournir a un pays en developpement 
le financement initial qui permet d'etablir un reseau de 
telecommunications, puis une infrastructure appropriee pour la maintenance 
de ce systeme. Une fois mis en place et exploite, le systeme devient 
rapidement rentable, et produit des ressources suffisantes pour son 
extension et son developpement technique. 

Bureau du Direc teur des normes, IBM CORPORATION, ETATS-UNIS D 1 AMERIQUE, 
mai 1984 

Nous estimons que pour permettre a la Commission de mener a bien 
ses travaux et pour la mise en oeuvre de ses recommandations, il est 
indispensable que les pouvoirs publics des pays en developpement 
encouragent l'industrie a participer avec eux au developpement des 
telecommunications dans tous ses aspects : depuis la determination des 
besoins initiaux et les premieres etapes de planification jusqu'a la mise 
en oeuvre et a !'evaluation. 

Il faut pour cela que les pays en developpement creent un 
environnement qui encourage les investissements du secteur prive, ce qui 
est possible en evitant ou, si necessaire, en levant les restrictions 
imposees au commerce et a 1' industrie et en encourageant 1' importation. 
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Cet environnement motivera fortement l'industrie, 
disposee a participer et a contribuer au 
telecommunications. 

qui sera done 
developpement 

Le Vice-President de TELEPHONE CABLES LTD, ROYAUME-UNI, fevrier 1984 

plus 
des 

Une autre solution consiste a faire appel pour la planification et 
!'execution de programmes de developpement a des compagnies d'exploitation 
internationales bien etablies. Une telle solution a comme avantage 
supplementaire que la compagnie garantit un niveau de maintenance correct, 
surtout si elle est egalement chargee de !'exploitation du reseau, meme 
pour une duree limitee. A condition qu'il existe une organisation 
nationale assez solide, une autre possibilite consisterait a s'adresser a 
de grOSSeS entrepriSeS localeS pour la planification et 1 I eXeCUtion de 
grandeS partieS du reseaU danS le Cadre d I Un plan d I ensemble etabli aU 
niveau central. 

Le Directeur general du DEPARTEMENT DES TELECOMMUNICATIONS, MALAISIE, 
mars 1984 

Il faudrait mettre en place de nouveaux mecanismes financiers (par 
exemple un Fonds mondial de developpement des telecommunications) pour 
permettre aux pays en developpement les plus pauvres d'accelerer la mise en 
place de leur infrastructure des telecommunications. Les conditions de 
cette aide financiere pourraient varier en fonction du PNB des 
destinataires, c'est-a-dire que la participation des pays serait fonction 
de leur situation financiere. 

COMMENTAIRES PRESENTANT UN INTERET GENERAL POUR NOTRE RAPPORT 

Le Directeur du Bureau des affaires internationales, NIPPON TELEGRAPH AND 
TELEPHONE CORPORATION, JAPON, mars 1984 

Dans les pays en developpement, il importe de developper 
graduellement les systemes de communications et d'etablir des systemes a la 
fois bien con~us et utiles qui puissent etre ameliores par la suite pour 
devenir un systeme de communications ideal. Les systemes doivent pouvoir 
s' adapter a 1 'evolution future de la structure sociale a fin qu' il so it 
possible de developper ces systemes de communications comme des 
infrastructures utilisables pour les pays en developpement. 

MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS, REPUBLIQUE POPULAIRE DE 
POLOGNE, mars 1984 

L'aspect principal de !'assistance devrait etre constitue par la 
tendance vers !'obtention de l'autonomie par les pays en developpement dans 
le domaine de !'organisation et du developpement des reseaux des 
telecommunications, de leur modernisation, de !'exploitation et du maintien 
en vue de preter des services par ces administrations conformement aux 
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plans temporaires, plans regionaux, plans de developpement des services de 
!'importance sociale tels que : les telecommunications rurales, les 
telecommunications de securite et au cas des cataclysmes, de service 
medical, de !'assistance pour !'agriculture, etc ••• 

Le President de PLESSEY COMMUNICATIONS (INTERNATIONAL) LIMITED, 
ROYAUME-UNI. fevrier 1984 

C' est sans doute dans le domaine de la planification et de la 
gestiOn deS reseaUX qUI eXiStent leS plUS grandS risqueS de gas pillage de 
ressources qui sont limitees. Meme les pays developpes manquent de 
planificateurs de reseau hautement qualifies; or, sans eux, on court un 
danger tres reel d'installer de maniere ineconomique les materiels 
disponibles et meme, une fois installes, de ne pas les exploiter a pleine 
capacite. De telles faiblesses ne sont pas inconnues meme dans les pays 
les plus avances. C'est sans doute dans ce domaine que !'assistance aux 
pays en developpement est la plus utile. Un autre domaine de formation sur 
lequel il faudra se pencher est celui des logiciels. En effet, 1es 
systemes modernes s'appuient largement sur des logiciels sophistiques dont 
la maintenance et le perfectionnement sont une tache intellectuellement 
difficile. Si un pays ne dispose pas d I une reserve de specialistes des 
techniques de logiciel J il lui est difficile d I en COnStituer Une a bref 
delai; la seule solution possible a moyen terme peut done etre pour le pays 
beneficiaire de trouver ces competences a l'etranger. 

Le Directeur executif de la TELECOMMUNAUTE ASIE-PACIFIQUE, THAILANDE, 
juin 1984 

Les gouvernements de la region sont instamment invites a prendre 
des decisions politiques et economiques propres a accelerer le 
developpement de 1' infrastructure des telecommunications, notamment dans 
les zones rurales. 

1) Passer en revue les objectifs du service rural pour tenir compte 
des derniers faits intervenus en matiere de contribution des 
telecommunications au developpement economique et social. 

2) Eviter le developpement exclusif des telecommunications dans 1es 
zones urbaines. 

3) Accrottre les credits affectes au secteur des telecommunications 
et reserver un pourcentage des fonds au developpement du reseau rural. 

4) Conformement a l'objectif 
parvenir dans un premier temps a 
regions rura1es. 

d'etablissement d'un service rural, 
assurer une couverture minima1e des 

5) Une partie des benefices tires 
telecommunications devrait servir a promouvoir le 
ruraux. Toutefois, la somme ainsi affectee ne 
certain niveau au-dela duquel le developpement 
trouverait ralenti. 

du reseau urbain de 
developpement des reseaux 
devrai t pas de passer un 
des reseaux urbains se 
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I' UNION ARABE DES TELECOMMUNICATIONS, 

Compte tenu de leur penurie actuelle de services de 
telecommunications et de leur taille en population comme en superficie, les 
pays en developpement representent un vaste marche potentiel. Cela devrait 
encourager les constructeurs a tout faire pour ouvrir ce marche et 
accelerer le developpement des telecommunications dans les pays en 
developpement : 

a) en offrant a ces pays une assistance financiere pour y promouvoir 
le developpement des telecommunications et en fournissant tous les moyens 
necessaires a la gestion des services de telecommunications; 

b) en reservant une partie de leurs budgets considerables de 
recherche et de developpement a la R&D dans ces pays; 

c) en orientant une partie de leurs recherches pour repondre aux 
besoins de ces pays en services de telecommunications et en techniques 
correspondantes, en concevant et en mettant au point des equipements de 
telecommunications bien adaptes au lieu de chercher a commercialiser et a 
trouver des debouches pour des materiels con~us essentiellement pour les 
pays developpes; 

d) en essayant d'ameliorer et de developper la formation qu'ils 
offrent a ces pays; pour ce faire, il faudrait abandonner l'aspect 
commercial et former les stagiaires de maniere qu' ils mattrisent mieux la 
conception, !'exploitation et la maintenance des materiels ainsi que 
!'utilisation et le perfectionnement des techniques. 

Le MINISTRE DES POSTES ET DES TELECOMMUNICATIONS, ROYAUME DU MAROC, 
fevrier 1984 

On peut se poser la question de savoir comment les fournisseurs de 
materiels ne se preoccupent pas des conditions propres a ce marche 
potentiel enorme que constitue la population des pays en developpement. Il 
semblerait pourtant que des possibilites associant administrations et 
fabricants pourraient etre decouvertes sur ce plan. Il est fort Surprenant 
que les industriels qui depensent des sommes colossales en recherche et 
developpement de materiels n'en consacrent pas une partie a la stimulation 
et a la satisfaction de ce marche. Cela pourrait reduire les saignees de 
devises auxquelles doivent faire face les maigres budgets des jeunes 
nations et en meme temps ouvrir la voie devant les materiels des pays 
industrialises. 

Ce dernier aspect est d'ailleurs, a notre sens, !'obstacle le plus 
grand, car, meme bien organisees, meme avec des ressources internes 
suffisantes, les administrations de telecommunications de ces pays jeunes 
ne presentent pas le meme attrait pour les offres de financement. Alors, 
faudrait-il encore se resigner a transposer les desequilibres entre pays 
industrialises et pays en developpement a l'interieur du groupe des nations 
insuffisamment developpees? 



- 100 -

Dans ce cadre, le transfert de technologie peut etre envisag~ dans 
une optique de v~ritable coop~ration internationale impliquant fabricants 
et utilisateurs. Differentes formules peuvent etre mises en oeuvre faisant 
appel par exemple a des groupements regionaux de petite dimension. Ainsi, 
sans proposer que les nations en d~veloppement se hissent instantan~ment au 
niveau de la haute technologie - meme si certains pays en ont les moyens et 
les possibilit~s - beaucoup de materiels de tel~communications accompagnant 
un central ou entrant dans son installation peuvent etre developp~s sur 
place. Mais cela ne serait viable que si ce transfert se faisait dans un 
esprit nouveau impliquant : 

une veritable formation assuree par les constructeurs et non 
orient~e seulement vers la vente comme actuellement; 

une assistance reelle du constructeur a la fabrication; le 
meilleur test de cette assistance consisterait par exemple dans 
1' engagement du constructeur a utiliser dans ses produits destines a 
d'autres pays une certaine part de la fabrication locale; 

1' introduction des developpements futurs dans le produit fabrique 
localement; 

une assistance financiere pour compenser la perte des facilites 
resultant pour le pays jeune de la substitution des productions locales aux 
produits importes, etc ••• 

Le Directeur general des postes et telecommunications, DEPARTEMENT DU 
TOURISME, DES POSTES ET DES TELECOMMUNICATIONS, REPUBLIQUE D'INDONESIE, 
aoiit 1984 

Le transfert des technologies est un processus long et difficile, 
mais inevitable, pour lequel une base scientifique et technique est 
indispensable. 
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Outre les commentaires dont il est question dans le corps de notre 
Rapport et dans le present Appendice, et outre les reponses qui nous sont 
parvenues de gouvernements et d'organismes internationaux, nous avons re~u 
des commentaires substantiels des organismes suivants : 

ANT Nachrichtentechnik GmbH, Republique federale d'Allemagne 
ARINC Incorporated, Etats-Unis 
Autophon AG, Suisse 
Bharat Electronics Ltd, Inde 
Burroughs Corporation, Etats-Unis 
Cable and Wireless plc, Royaume-Uni 
Citibank, Etats-Unis 
Codan Pty, Ltd., Australie 
Communication Workers of America 
Computer Maintenance Corporation Ltd, Inde 
Delair Droogtechniek en Luchtbehandeling BV, Pays-Bas 
Digital Equipment Corporation, Suisse 
Eutelsat, France 
Ferranti GTE, Royaume-Uni 
Ferranti plc, Royaume-Uni 
Hermes Electronics Ltd, Canada 
The Interpublic Group of Companies, Inc., Etats-Unis 
ITAU Tecnologia SA, Bresil 
ITT Corporation, Etats-Unis 
ITEC Inc., Etats-Unis 
Merill Lynch.& Co Inc., Etats-Unis 
Mobira OY, Finlande 
RCA Global Communications, Etats-Unis 
SIEMENS AG, Republique federale d'Allemagne 
Smithsonian Institute, Etats-Unis 
SOFRECOM, France 
SR Telecom Inc., Canada 
Standard Electrik Lorenz AG, Republique federale d'Allemagne 
Standard Telephones and Cables plc, Royaume-Uni 
Telease Inc., Etats-Unis 
Telecommunications Radioelectriques et Telephoniques (TRT), France 
Telefonaktiebolaget L M Ericsson, Suede 
Teleglobe Canada 
Telemalta Corporation, Malte 
Texas Instruments Ltd, Royaume-Uni 
TMC Ltd, Royaume-Uni 
Transpac, France 
Transtel Communications Ltd, Royaume-Uni 
United Telecommunications Inc., Etats-Unis 
University of Minnesota, Etats-Unis 
The Western Union Corporation, Etats-Unis 

Pour consulter ces contributions, on est prie de s 'adresser au 
Secretaire general de l'UIT. 
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Appendice III 

DENSITE TELEPHONIQUE 

ANNEE POPULAT. SUPERFICIE PNB/ LIGNES TOTAL LIGNES TOTAL LIGNES 
MILLIONS ( 000 Km2 ) TETE TELEPHON. LIGNES TELEPHON. TELEPHON. 

1982 PRINCIP. TELEPHON PRINCIPALES POUR 100 
$ us K K POUR 100 HABITANTS 

HABITANTS 

Economies A Faible Revenu 

Tchad 77 4·0 1,284 80 2.4 6.5 0.06 0.16 
Bangladesh 82if 90.0 144 140 113.7 122.2 0.12 0.13 
Ethiopie 82 32.8 1,222 140 77 ·3 100.8 0.24 0.31 
Nepal 82 15.0 141 170 14.3 17.4 0.10 0.12 
Mali- 82lf 7.2 1,240 180 5.2 8.5 0.07 0.12 

Birmanie 79 33·3 677 190 28.2 36.6 0.08 0.11 
Zaire 82 29.2 2,345 190 27.2 31.2 0.09 0.11 
Malawi 79 5·9 118 210 10.6 29.0 0.18 0.49 
Burkina Faso 78 5·9 274 210 4.0 8.6 0.07 0.14 
Ouganda 82 13·4 236 230 22.8 61.6 0.17 0.46 

In de 82 700.3 3,288 260 2295·5 3019.4 0.33 0.43 
Rwanda 80 4·9 26 260 3.3 4.6 0.07 0.09 
Burunc1.i 82* 4·0 28 280 s.o s.6 0.12 0.14 
Tanzanie 81 19.2 945 280 40.7 96.5 0.21 o.so 
Benin 78 3·5 113 310 7.6 16.2 0.22 0.47 

Centrafricain.e (Rep.) 81 2.5 623 310 2.5 s.o 0.10 0.20 
Chine 83 1,015.4 9,561 310 5072.0 5084.0 o.so o.so 
Guinee 77 s.1 246 310 6.6 9·5 0.13 0.18 
Niger 82 5.8 1,267 310 7.0 9·8 0.12 0.17 
Madagascar 81 9·9 587 320 19.3 38.2 0.19 0.38 

Sri Lanka 82 15.0 66 320 67.0 105.8 0.45 0.71 
Togo 80 2.5 57 340 5.8 9.8 0.23 0.39 
Ghana - 82lf u.s 239 360 37.2 70.7 0.32 0.61 
Pakistan 83 86.3 804 380 374.0 384.4 0.43 0.49 
Kenya 82 17·4 583 390 88.1 216.7 0.51 1. 25 

Sierra Leone 80 3·1 72 390 11.5 0.37 
Afghanistan 80 15.1 646 25.8 31.7 0.17 0.21 
Lao (R.d.p.) 77 3·5 237 5.7 6.5 0.16 0.19 
Mozambique 82 12.9 802 36.5 57·4 0.28 0.44 
Viet Nam 81 ss.o 330 97.4 0.18 

Les Economies A Revenus Faibles Ou Moyens 

Soudan 821:- 19.4 2,500 440 48.7 68.5 0.25 0.35 
Senegal 82 5·9 196 490 20.0 0.34 
Bolivie 78 4·7 1,099 570 125.3 2.64 

Indonesie 82 153·0 1,919 sao 475.5 669.3 0.31 0.44 
Zambie 82 s.6 75.3 640 35.0 67.2 0.63 1.20 

Honduras 82lf 4.0 112 660 33.2 33.7 0.84 0.85 
Egypte 82 43·7 1,001 690 477·4 1.09 
El Salvador 82 4·9 21 700 79.1 100.0 1.63 2.06 
Thailande 82 48.8 514 790 434·3 502.4 0.89 1.03 
Papouasie- 82 3.1 462 820 25.3 50.5 0.81 1.62 
Nouvelle-Guinee 

Philippines 82 50.3 300 820 480.7 775.6 0.96 1.54 
Zimbabwe 82 7·5 391 850 102.0 236.2 1. 35 3·13 
Nigeria 82-:f 100.0 924 860 218.0 708.4 0.22 0.71 
Maroc 82 20.7 447 870 191.4 265.7 0.92 1.28 
Nicaragua: 82-:f 2.9 130 920 42.2 51.2 1.45 1. 76 
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AN NEE POPULAT. SUPERFICIE PNB/ LIGNES TOTAL LIGNES TOTAL LIGNES 
MILLIONS ( 000 Km2 ) TETE TELEPHON. LIGNES TELEPHON. TELEPHON. 

1982 PRINCIP. TELEPHON. PRINCIPALES POUR 100 
$ us K K POUR 100 HABITANTS 

HABITANTS 

Yemen (R.d.p, du) 82 2.0 333 470 15.2 23.4 0.75 1.15 
Cote d' I yo ire 80 8.0 322 950 37-5 87.7 0.47 1.10 
Guatemala 82~- 7.1 109 1,130 97-7 1. 37 
Congo 81 1.6 342 1,180 17.3 1.10 
Costa Rica 82 2.4 51 1,430 188.6 282.8 7-84 11.76 

Perou 82 17.5 1,285 1,310 331.5 519.6 1.90 2-97 
Domini caine (Rep.) 82~- s.8 49 1,330 109.1 175-1 1. 88 3-01 
Jamaique 82* 2.0 11 1,330 57-4 124.3 2.87 6.21 
Equateur 82 8.1 284 1,350 259-7 311.7 . 3.22 3-87 
Turquie 82 45-4 781 1,370 1,502.0 2,368.0 3-31 5.22 

Tunisie 82 6.8 164 1 '390 138.6 218.8 2.05 3-24 
Colombie 81 27.0 1,139 1,460 1,134-5 1 '842.1 4-20 6.82 
Paraguay 81 3-3 407 1,610 54-7 64.3 1.65 1.94 
Angola 81 5-7 1,247 36.7 40.3 0.65 0.71 
Cuba 81 9-7 115 232.1 406.4 2.39 4-18 

Revenu Moyen Su!!erieur 

Syrie 82 9-5 185 1,680 336.4 471.0 3-54 4.96 
Malaisie 82 13.7 330 1,860 585.4 836.6 4-27 6.10 
Coree (Rep. de) 82 39.6 98 4,493.0 5' 158 .o 11.33 13.01 
Panama 82 2.0 77 2,120 150.9 213.0 7.61 10.74 
Chili- 82 11.3 757 2,210 404.2 584.3 3-58 5.18 

Bresil 82~' 119.0 8,512 2,240 5,377-7 8,536.0 4-52 7-17 
Mexique 82 73-3 1,973 2,270 3,118.2 5,961.4 4-25 8.13 
Algerie 82 19-5 2,382 2,350 408.2 606.9 2.09 3.11 
Portugal 82 10. 1 92 2,450 1,149-3 1,566.9 11.39 15-53 
Argentine 82 28.9 2,767 2,520 2,361.4 3,234-8 8.17 11.19 

Uruguay 82<> 2.9 176 2,650 226.4 294-4 7-74 10.06 
Sudafricaine (Rep. l 83 24-5 1 '221 2,670 1,936.6 3,208.7 7-89 13.08 
Yougoslavie 82lf 22.5 256 . 2,800 1,684.4 2,303.5 7-49 10.24 
Venezuela 82 16.7 912 4,140 1,036.8 6.21 
Grece 82 ·9.8 . 132 4,290 2,534-4 3,113.0 25.81 31.70 

Israel 83 4-1 21 5,090 1,201.3 1,415.0 29-44 34-67 
Hong Kong 82 5-2 1 5,340 1,477.0 1,947-5 28.22 37.22 
Singapour 82 2.5 1 5,910 630.4 852.0 25.34 34.24 
Trinite-et-Tobago 82 1.2 5 6,840 46.8 86.9 3-90 7-24 
Iran 83 40-4 1,648 1,414-3 1 '791.8 3-50 4-43 
Iraq 82 14.0 435 399.6 514-9 2.85 3.68 

Ex!!ortateurs De ret role A Revenu Eleve 

Oman 82 1.5 300 6,090 19.6 31.4 1.31 2.09 
Arabie saoudite 82-:• 7-0 2,150 16,000 607-3 788.6 8.60 11.24 
Koweit 82 1.6 18 19,870 191.0 243.0 12.20 15.53 
Emirats arabes unis 82 1.1 • 84 23,770 165-4 280.8 15.04 25.53 

Des Pa~s Industrialises 

L'Economie De March~ 

Irlande 82 3-5 70 5,150 579.6 779-0 16.56 22.26 
Espagne 82 38.1 505 5,430 8,017-7 12,820.2 21.05 33.67 
Italie 82 56.8 301 6,840 14,697-8 21,679.6 25.89 38.19 
Nouvelle-Zelande 83 3-2 269 7,920 1,197-7 1,939-5 37-52 60.76 
Royaume-Uni 83 56.3 245 9,660 19,549-4 29,061.3 34-75 51.66 
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ANNEE POPULAT · SUPERFICIE PNB/ LIGNES 'J'OTAL LIGNES 10TAL LIGNES 
MILLIONS (000 Km2 ) TETE 'lELEPHON. LIGNES 'l'ELEPHON. TELEPHON. 

1982 PRINCIP. TELEPHON. PRINCIPALES POUR 100 
$ us K K POUR 100 HABITANTS 

HABITANTS 

Autriche 82 7.6 84 9,880 2,438.7 3,330.2 32.25 44.04 
Japon 83 117.8 372 10,080 42,429.0 61,208.0 36.02 51.97 
Belgique 82 9·9 31 10,760 2,745·3 3,958.9 27.82 40.12 
Finlande 82 4.8 337 10,870 1,928.0 2,644.0 39.83 54.62 
Pays-Bas 82 14.3 41 10,930 5,291.0 8,025.0 36.90 55.97 

Australie, 82 15.3 7,687 11 '140 5,480.0 8,241.0 35.87 53·95 
Canada 82 24.6 9,976 11,320 10,335.4 16,802.4 46.02 68.30 
France 82 54-.3 547 11,680 19,327.7 29,373.7 35.62 54.14 
Allemagne (Rep. fed. d') 82 61.6 249 12,460 22,712.6 31,370.1 36.87 50.93 
Danemark - 82 s.1 43 12,470 2,351.0 3' 595.0 45.95 70.27 

RoyaUllle-Uni 82* 231.0 9,363 13,160 94,457.0 181,893.0 40.84 78.74 
Suede 82 8.3 450 14,040 4,965.9 7,131.9 59.63 85.64 
Norvege 82 4.1 324 14,280 1,387.9 2,203.7 33.67 53.45 
Suisse 82 6.5 41 17' 010 3,021.0 4,977.0 46.71 76.95 

Euro~e De L'Est Economies Non Concurrentielles 

Hongrie 82 10.7 93 2,270 655.0 1,338.0 6.12 12. so 
RoUlllanie 79 22.0 238 1,480.0 6.71 
Bulgarie 82 9·0 111 1,144·3 1,513.9 12.74 16.86 

Tchecoslovaquie 82 15.4 128 1,720.0 3,306.0 11.19 21. 51 

Rep. dem. allemande 82 t6.7 108 1,437·3 3,344·3 8. 59 19.99 

Pologne 82<f 36.0 313 1,970.6 3, 505.7 5.46 9.72 
1JRSS 82 271.2 22,402 24,540.0 26,667.0 "9.05 9.83 

Source 

Les chiffres de 1982* proviennent du "World's Telephones (AT&T) 1982". 

Tous les autres proviennent de L'Annuaire Statistique des t~l~communications du secteur 

public (Geneva 1984) publi~ par l'UIT et le Rapport Mondial de Developpement 1984. 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

I 
I 
I 
I 
I 

I 
I 

I 

I 
I 
I 
I 



- 107 -

DENSITE TELEPHONIQUE DANS LES VILLES ET HORS DES 

VILLES POUR UN CERTAIN NOMBRE DE PAYS 

POPULATION LIGNES 

PIB/TETE TOTAL TRES GRANDES RESTE DU TOTAL 
$ us MILLIONS GRANDES VILLES PAYS 

VILLES % % 
% 

Economies A Faible Revenu . 
4.8 Bangladesh 140 90.0 2.9 95.2 0. 13 

Ethiopie 140 32.3 3.9 6.6 93.4 0.24 
Mali 180 7. 2 7. 1 10.8 89.2 0.07 

Inde * 260 658.1 1.4 7. 7 92.3 0.34 
Rwanda 260 4.8 - 17 .o 83.0 0.08 

Tanzanie 280 17.4 5.9 10.4 89.6 0.23 
Ghana 360 11.5 8.7 16. 5 83.5 0.32 
Kenya 390 16. 5 5.8 12.4 87.6 0.55 

Les Economies A Revenus Faibles Ou Mo~ens 

Soudan 440 19.4 8.9 18. 5 81.5 0.25 
senegal* 490 5. 1 - 44·5 55·5 0.34 
Indonesie 580 152.4 4·4 14·9 85. 1 0.28 
Za.mbie 640 6.0 8.9 32.8 67.2 0.46 
Honduras 660 4.0 12.7 24.8 75.2 0.84 

Egypte~· 690 40.0 - 31.5 68.5 0.97 
Thailande 790 47·9 13.8 15. 3 84.7 0. 77 
Maroc 870 22.0 13.6 30.7 69.3 0.81 
Guatemala 1130 7. 1 10.5 22.0 88.0 t. 37 
Congo 1180 1.4 21.6 35.4 64.6 0. 51 

Costa Rica 1430 2. 3 25.3 37.9 62. 1 6.99 
Ja.maique 1330 2.9 35.0 - - 2.87 
Equateur 1350 8.9 13.4 35·4. 64.6 2.7 
Turquie 1370 45.2 6. 1 19.9 80.1 2.88 
Colombie 1460 27.9 15.7 45·9 54. 1 5. 11 

Revenu Mo~en SuEerieur 

Syrie 1680 9·7 13.0 65.2 65.2 3.49 
Coree (Rep. de) 1910 37.4 22.3 41.6 58.4 10.9 
Panama 2120 2.0 29.3 34.8 65.2 8. 12 
Chili 2210 11.4 35. 1 57. 1 42.9 3.41 
Bresil 2240 119. 1 7.1 24.0 76.0 4.52 

Me xi que 2270 73.2 19. 1 41.0 59.0 3.92 
Argentine 2520 28.3 34.8 55·4 44.6 7. 55 
Uruguay 2650 2.9 44·0 - - 7.74 
Sudafricaine (Rep. l 2670 24·5 15.7 37.6 62.4 6.8 

Appendice IV 

TELEPHON. PRINCIP. POUR 100 
HABITANTS 

TRES GRANDES RESTE DU 
GRANDES VILLES PAYS 
VILLES 

2.35 1. 94 0.035 
3.44 2.84 0.06 
0.68 0.55 0.015 
1. 96 2.38 0. 17 

- 0.28 0.04 

1 . 72 1.44 0.09 
1. 68 1. 43 0. 10 
4.98 3.36 0. 15 

1 . 7 1 1. 18 0.04 
- 0.64 0. 10 

2. 18 1. 28 0.11 
1 . 57 1.4 0.006 
4.35 3.04 0.11 

- 2.68 0. 1 5 
4.05 3.97 0. 19 
1 . 8 1. 98 0.28 

11. 1 3 5.67 0. 16 
1 . 52 1. 42 0. 19 

19.7 15.94 1. 54 
6. 14 - 1.1 
7.58 . 7. 02 0.3 

1 3. 85 8.4 1. 51 
14.64 9. 5 1. 38 

8. 54 7.39 1.4 
J 7. 7 16.2 7. 1 
19. 53 19.08 2.26 
6.23 5.44 o. 72 

1 1 . 4 3 10.08 2. 7 5 

8.23 7.89 1.17 
] 2. 6 10.97 3·29 
12.95 - 9·43 
14.3 14.8 1.98 
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POULATION LIGNES TELEPHON. PRINCIP. 
HABITANTS 

PIB/TETE TOTAL TRES GRANDES RESTE DU TOTAL TRES GRANDES 
$ us MILLIONS GRANDES VILLES PAYS GRANDES VILLES 

VILLES % VILLES 
% 

Ex:eortateurs De Petrole A Revenu Eleve 

Arabie 
saoudite 16000 7.0 17.5 65.8 34.2 8.66 11.5 9. 5 

Des Pals Industrialis6s 

L'Economie De March6 

Irlande 5150 3·47 29.6 35.6 64.4 15.45 24.0 24 .. 43 
Espagne 5430 37·7 8.4 19.6 80.4 19.1 35.85 38.14 
Nouvelle-Zelande 7920 3.2 24·4 67.4 32.6 36.8 34.52 36.8 
Royaume-Uni 9660 55·99 12.2 28.8 71.2 34.1 50.64 42.45 
Autriche 9880 7·55 20.0 30.4 69.6 30.74 51.62 49·3 

Belgique 10760 9.88 11.7 40.6 59·4 26.44 38.63 31.41 
Finlande 10870 4.81 10.0 32.2 67.8 35.22 62.18 47·49 
Pays-Bas 10930 14.29 5.0 27.3 72.7 38.05 48.92 43·37 
Allemagne (Rep. fed. d'P2460 61.71 3.0 27.6 72·4 35.79 54.53 45.01 
Danemark 12470 5.12 24·9 38.8 61.2 45.19 54.32 51.12 

Suede 14040 8.32 7.7 35·7 64.3 53.6 81.3 65.4 
Suisse 17010 6.38 5·9 32.7 ·67.3 45.82 66.33 56.31 

Euro:ee De L'Est: Economies Non Concurrentielles 

Hongrie 2270 10.71 19.2 27.5 72.5 5·94 17.73 14.95 
Tchecoslovaquie 15.34 7.7 17.3 82.7 10.97 30.52 24.99 
Allemagne (Rep. fed. d') 16.73 6.8 25.4 74.6 8.35 21.34 13.52 

Notes (1) Grandes villes: villes de plus de 50.000 habitants. 

(2) Les chiffres de population correspondent au dernier recensement ou estimation 
disponible, indique par !'administration ou la compagnie telephonique au 
moment d'etablir les documents ayant servi de source. 

(3) Tous les chiffres se rapportent au ler janvier 1982, sauf ceux marques "· 

Source "The World's Telephones, A Statistical Compilation as of January 1982 (AT&T)", 
et Donnees de la Banque Mondiale. 

POUR 100 

RESTE DU 
PAYS 

7·05 

10.5 
14.5 
36.7 
30.7 
22.63 

23.04 
29.39 
36.06 
32.28 
41.43 

47.06 
40.71 

2.53 
8.03 
6.59 
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Appendice V 

OFFRE, DEMANDE ET LISTE D1ATTENTE ENREGISTREE 

DANS UN CERTAIN NOMBRE DE PAYS 

DATE LIGNES DEMANDE TOTAL % DE 
MOIS PRINCIP. SATISFAITE ENREGISTRE DEMANDE 
ANNEE EN SERVICE (I 000) ( 1 000) SATISFAITE 

(I 000) 

Economies A Faib1e Revenu 

Bangladesh 6/81 100 47 147 68 
Ethiopie 12/80 64 12 76 84 
Malawi 12/79 11 1 12 92 
Ouganda 12/82 23 22 45 51 
lnde 3/82 2295 594. 2889 79 

Tanzanie 12/81 41 29 70 so 
Chine 12/81 4154 189 4343 96 
Sri Lanka 12/82 67 28 95 70 
Ghana 12/79 36 16 52 69 
Pakistan 6/81 282 200 482 58 

Kenya 12/82 88 72 160 55 
Mozambique 12/82 36 21 57 63 

Les Economies A Revenus Faib1es Ou Mb~ens 

senegal 12/82 20 6 26 77 
Indonesie 12/82 475 170 645 74 
Zambie 12/82 35 18 53 66 
Egypte 12/82 477 629 1106 43 
El Salvador 12/82 79 6 85 93 
Thailande 12/82 434 387 821 53 

Philippines 12/82 481 132 613 78 
Zimbabwe 12/82 102 15 117 87 
Maroc 12/82 191 115 306 62 
Cote d 1 Ivoire 9/81 42 16 58 72 
Guatemala 12/81 88 162 250 35 

Costa Rica 12/82 189 11 200 95 
Perou 12/82 331 259 590 56 
Jamaique 12/79 54 21 75 72 
Turquie 12/82 1502 1751 3253 46 
Tunisie 12/82 139 67 206 67 



Syrie 
Malaisie 
Coree (Republi<Jue de) 
Panama 
Chili 

Me xi que 
Algerie 
Portugal 
Argentine 
Uruguay 

Sudafricaine (Republique) 
Grece 
Israel 
Hong Kong 
Singapour 

Iran 
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DATE 
MOIS 
ANNEE 

12/82 
12/82 
12/82 
12/82 
12/82 

12/82 
12/82 
12/82 
12/82 
12/81 

3/83 
12/81 
3/83 

12/82 
3/82 

3/82 

LIGNES 
PRINCIP. 
EN SERVICE 

(I 000) 

336 
585 

4493 
151 
404 

3118 
408 

1149 
2361 
226 

1937 
2401 
1201 
1477 
630 

988 

Exportateurs De P~tro1e A Revenu E1eve 

Koweit 12/82 191 
Emirats arabes unis 12/82 165 

Des Pays Industria1ises 

L'Economie De Marche 

Irlande 12/82 580 
Espagne 12/82 8018 
Italie 12/82 14698 
Nouvelle-Zelande 3/83 1198 
Royaume-Uni 3/83 19549 

Australie 12/82 2439 
Japon 3/83 42429 
Belgique 12/82 2745 
Finlande 12/82 1928 
Pays-Bas 12/82 5291 
Australie 12/82 5480 

DEMANDE TOTAL % DE 
NON ENREGISTRE DEMANDE 
SATISFAITE ( 1000) SATISFAITE 

(I 000) 

785 1121 30 
190 775 75 
427 4920 91 

8 159 95 
113 517 78 

610 3728 84 
262 670 61 
137 1286 89 
952 3313 71 

75 301 75 

193 2130 91 
798 3199 75 
197 1398 86 

3 1480 100 
1 631 100 

712 1700 58 

2 193 99 
3 168 98 

78 658 88 
309 8327 96 
632 15330 96 

7 1205 99 
3 19552 100 

88 2527 97 
110 42539 100 

26 2771 99 
1 1929 100 
3 5294 100 

51 5531 99 
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DATE LIGNES DEMANDE TOTAL % DE 
MOIS PRINCIP. NON ENREGISTRE DEMANDE 
ANNEE EN SERVICE SATISFAITE ( 1 000) SATISFAITE 

(I 000) ( 1000) 

France 12/82 19328 187 19315 99 
Allemagne (Rep. rea. d I) 12/82 22713 28 22741 100 
Danemark 12/81 2351 2351 100 
Etats-Unis d 1Amerique 12/81 94429 57 94486 100 
Norvege 12/82 1388 41 1429 97 
Suisse 12/82 3021 5 3026 100 

Europe De L 1 Est : Economies Non Concurrentielles 

Republique 
Pologne 

Source 

democratique allemande 12/81 1397 657 2054 
12/81 1971 1014 2985 

UIT, Annuaire statistique des t~lecommunications du secteur public 
(Gen~ve, 1984) et Donn~es de la Banque Mondiale. 

68 
66 
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Appendice VI 

QUALITE DU SERVICE TELEPHONIQUE 

Le present appendice donne des exemples de la 
qualite actuelle du service telephonique dans un certain nombre de pays 
en developpement les mains favorises. 11 s'appuie sur les rapports de 
mission des specialistes d 'un organisme international. Il est important 
de noter, ce qui est d 'ailleurs signale dans le rapport, que d' aut res 
pays ant d' ores et deja bien ameliore la qualite de leur reseau. 

Pays A 

Economie a revenu dans la gamme moyenne 
penetration d'environ un telephone pour cent habitants. 

inferieure; 

" ••• Le service est mediocre. Les investissements sont 
insuffisants • • • ne correspondent en rien a la demande et au nombre 
d'appels ••• Grave encombrement de trafic en periode chargee, sur les 
reseaux locaux et a grande distance • • • Impossible d I obtenir un 
correspondant aux heures de pointe • • • • Materiel de commutation tres 
.. fatigue" et defaillances des cables qui sont vieux et defectueux ••• 
Un homme d'affaires qui essayait d'obtenir Montreal a obtenu sa 
communication a pres un mois d' attente... Pour les appels a grande 
distance ObtenUS manuellement a 1 I interieur du pays, o o o o attente de 
trois a six heures." 

Pays B 

Economie a revenu dans la gamme inferieure; penetration de 
mains d'un telephone pour 200 habitants. 

"••• L'encombrement et la necessite de repeter 1es tentatives 
d'appel rendent le service mediocre sur la plupart des reseaux des 
grandes villes ••• L'encombrement des reseaux locaux affecte dorenavant 
aUSSi 1 I aCCeS aUX CircuitS a grande diStanCe et 8UX CircuitS 
internationaux." 

Pays C 

Economie a faible revenu; penetration de mains d'un telephone 
pour 200 habitants. 

" ••• Service frequemment suspendu faute de pieces de rechange 
ou par suite d'une mauvaise maintenance. 

Tonalite (dans la capitale) obtenue apres non mains de dix 
tentatives ou plus... Communications a grande distance obtenues 
seulement apres des heures de tentatives. Exemples (grande distance): 
5' 5% SeUlement deS tentatiVeS d I appel abOutiSSent 70% deS eCheCS 
sont dus a l'encombrement. Pour les communications a grande distance en 
service manuel ••• des heures et des journees d'attente." 

Pays D 

Economie a faible revenu; 
telephone pour 200 habitants. 

penetration inferieure a un 
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"Le taux d 1 aboutissement 
service manuel est d 1 environ 77% 
frequemment quatre heures." 

des appels interurbains ••• en 
seulement et 1 1 attente depasse 

Pays E 

Economie a faible revenu; penetration d 1 environ un telephone 
pour mille habitants. 

"Le service est de qualite mediocre taux eleve 
d 1 encombrement interruptions frequentes par suite de defaillances 
sur les lignes Les interruptions sur les reseaux interurbains 
peuvent durer des semaines enti~res." 

Pays F 

Economie a revenu dans la gamme moyenne superieure; 
penetration de mains de dix telephones pour cent habitants. 

"5% des appels locaux, 20% des appels a grande distance dans 
le cadre regional et 50% des autres appels a grande distance 
n 1 about is sent pas par suite d 1 encombrement aux heures chargees ou de 
fonctionnement defectueux. 

Chaque ligne a raccordement direct subit une panne par an et 
74% seulement des derangements sont releves dans les deux jours." 

Pays G 

Economie a revenu dans la gamme moyenne inferieure; 
penetration depassant leg~rement un telephone pour cent habitants. 

"Encombrement considerable des reseaux locaux • • • repetition 
des tentatives pour essayer d 1 obtenir une communication aux heures de 
pointe ••• ce qui aggrave 1 1 encombrement." 

Le service a grande distance est egalement encombre ••• 
Nombre de circuits insuffisant ce qui entratne un taux eleve 
d 1 appels inefficaces, difficultes lors de tentatives successives pour 
appeler un reseau local encombre • • • Pour le service manuel a grande 
distance, ••• plusieurs heures d 1 attente aux heures de pointe." 

Pays H 

Economie a faible revenu; penetration inferieure 
telephone pour cent habitants. 

a un 

"Service tr~s mediocre qui, dans les circonstances 
actuelles d 1 exploitation, se degrade de jour en jour ••• Le manque de 
pi~ces de rechange reduit dramatiquement la capacite du service • 0 0 

causant des encombrements et rendant le service peu fiable A 
1 I echelle dU payS J 49% Seulement deS COmmUnicatiOnS manuelleS a grande 
distance sont obtenues le jour de la demande. 

Cinq minutes pour obtenir la tonalite pendant les 
periodes chargees de la journee. 

• • • • 22% des lignes du pays sont hors service 80% sont 
defectueuses hors service pendant plus d 1 un mois 50% des 
defaillances sont le fait des reseaux de cables locaux, 45% celui 
des installations d 1 abonne et 5% celui du materiel de commutation.·· 
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Pays I 

Economie a faible revenu; penetration a peine superieure a un 
telephone pour mille habitants. 

"Les telephones sont en constant service et les lignes sont 
occupees pendant de longues periodes • • • A (la capitale), il est 
necessaire de faire quatre ou cinq tentatives pour chaque appel 
efficace en periode de pointe Dans les trois vil1es 
principales, • • • SO% environ des appels composes echouent pendant 1es 
heures de travail 35% environ du fait que le numero appele est 
occupe ou ne repond pas. 

De nombreuses insuffisances entratnent par ailleurs des 
services a grande distance de qualite mediocre." 

Pays J 

Economie a revenu dans la gamme moyenne 
penetration d 1 environ un telephone pour cent habitants. 

inferieure; 

"Amelioration sensible de la qualite du service par suite de 
la reduction des appels qui echouent du fait de defaillances techniques 
ou de 1 1 encombrement du systeme Les lignes telephoniques 
disponibles sont surchargees ••• occupees pendant de longues periodes, 
si bien que les nouveaux appels ne peuvent et re rec;us En moyenne, 
le taux quotidien d' aboutissement pour les appels locaux est de 62% 
seulement." 

Pays K 

Economie a revenu dans la gamme moyenne 
penetration d 1 environ un telephone pour 75 habitants. 

inferieure; 

"Le service local des villes principales est encombre, aggrave 
encore par les nombreuses tentatives en vue d 1 un meme appel. Les lignes 
a grande distance sont suffisantes, mais 1 1 encombrement au niveau 
local ••• entra!ne une forte proportion d 1 appels inefficaces." 

Pays L 

Economie a faible revenu; penetration de moins d 1 un telephone 
pour cent habitants. 

"Les installations sont inadequates, generalement de 
mauvaise qualite et dans bien des cas pretes a tomber en panne • • • La 
qualite de tous les services interieurs au pays est generalement 
mediocre Bien des appels interurbains et internationaux echouent 
par suite des insuffisances du reseau local L 1 attente pour 1es 
communications interurbaines etablies par 1 1 intermediaire d'une 
operatrice est en moyenne de 4 a 6 heures et les abonnes annu1ent 
bien souvent leurs demandes de communication." 

Pays M 

Economie a revenu dans la gamme moyenne inferieure; 
penetration de moins de dix telephones pour cent habitants. 
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"Le service local (dans la capitale) est fort encombre. Aux 
heures de pointe, 46% seulement des tentatives d 'appels 1ocaux 
aboutissent ••• L'encombrement est du en partie a la surutilisation des 
telephones d' ou la necessite de repeter les tentatives de 
nombreuses fois." 

Pays N 

Economie a faible revenu; penetration d' environ un telephone 
pour mille habitants. 

"Le service telephonique local est mediocre • • • durant les 
heures de travail, les telephones sont en service pendant une grande 
partie du temps, ce qui est du principalement a la faible penetration. 
Les lignes sont done occupees et les nombreuses demandes de 
communication surchargent les centraux ••• Le service a grande distance 
est insuffisant, avec des attentes qui vont jusqu'a 12 ou 18 heures sur 
certaines relations Dans la plupart des cas, la qualite de la 
parole n'est pas satisfaisante." 

Pays 0 

Economie a faible revenu; penetration d' environ un telephone 
pour mille habitants. 

"Le service telephonique est de pi~tre qualite ••• Par suite 
d'imperfections dans les cables, le reseau est actuellement sature, 
alors que les centraux n'op~rent qu'a 50% de leur capacite." 

Pays P 

Economie a revenu dans la gamme moyenne 
penetration d'environ dix telephones pour cent habitants. 

super ieure; 

"A ( la capi tale), le service telephonique local n' est 
generalement pas fiable et il est de mauvaise qualite, si bien qu'il est 
souvent plus facile de se rendre a une reunion que de mener ses affaires 
par telephone. Le service local est serieusement encombre; en 
moyenne, il est probable que seule la moitie des tentatives d' appels 
locaux aboutit, et pendant les heures de pointe l'encombrement est plus 
grave encore L' attente pour les communications a grande distance 
en service manuel est d'environ une heure et demie." 

Pays Q 

Economie a faible revenu; penetration d' environ un telephone 
pour trois cents habitants. 

suivants: 
"Des appels d'essai ont donne les taux d'aboutissement 

Appel 
Appel 
Appel 
Appel 

local, heure chargee 
local, heure creuse 
a grande distance, heure 
a grande distance, heure 

chargee 
ere use 

65% 
80% -
50% 
65% 

85% 
100% 

Cela ••• est du a une forte demande excedentaire, qui encombre 
les circuits et fait echouer les appels faute de capacite suffisante." 



NIVEAUX D'INVESTISSEMENT ET TAUX DE CROISSANCE DANS QUELQUES PAYS 

ETHIOPIE MALAWI TANZANIE KENYA 

l. PERI ODE 75-79 75-79 76-78 75-78 
2. INVESTISSEMENT MOYEN (MILLIONS DE $) 108,6 8,4 7,7 22,3 
3. INVESTISSEMENT MOYEN EN % DU PIB 3,6 - 0,15 0,35 

4. AUGMENTATION MOYENNE ANNUELLE DES 3 0,54 2,74 3,8 
RACCORDEMENTS DE LIGNES PRINCIPALES (K) 

5. INVESTISSEMENT MOYEN PAR NOUVELLE LIGNE 36.400 15.500 2.800 5.800 
PRINCIPALE EN SERVICE ($ EU) 

6. TAUX DE CROISSANCE ANNUEL MOYEN 6 5 10 7 
7. LISTE D'ATTENTE EN % DES LIGNES EN - 12,5 43,3 30,6 

SERVICE AU DEBUT DE LA PERIODE 

8. LISTE D'ATTENTE EN % DES LIGNES EN 19 11,5 41,7 40,1 
SERVICE A LA FIN DE LA PERIODE 

PHILIPPINES COSTA RICA EQUATEUR TURQUIE 

l. PERIODE 75-80 75-81 75-79 76-79 
2. INVESTISSEMENT MOYEN (MILLIONS DE $) 797,0 33,9 28,6 246,0 
3. INVESTISSEMENT MOYEN EN % DU PIB 2,6 0,86 0,29 0,55 
4. AUGMENTATION MOYENNE ANNUELLE DES 25,8 15,0 15,0 102,8 

RACCORDEMENTS DE LIGNES PRINCIPALES (K) 

5. INVESTISSEMENT MOYEN PAR NOUVELLE LIGNE 30.900 
PRINCIPALE EN SERVICE ($ EU) 

2.300 1.900 2.400 

6. TAUX DE CROISSANCE ANNUEL MOYEN 8 15 9 13 

7. LISTE D'ATTENTE EN % DES LIGNES EN 11,4 27,5 - 139,7 
SERVICE AU DEBUT DE LA PERIODE 

8. LISTE D'ATTENTE EN % DES LIGNES EN 27,5 5,6 - 140,6 
SERVICE A LA FIN DE LA PERIODE 

Appendice VII 

PAPOUASIE 
INDONESIE NOUVELLE 

GUINEE 

75-79 75-80 

418,7 18,7 
0,68 0,7 

23,9 1,47 

17.500 12.700 

10 7 

15,6 4,2 

35,6 5,5 

TUNIS IE PARAGUAY 

75-82 75-81 

31,1 30,0 

0,43 0,8 

10,0 3,9 

3.100 7.700 

11 10 

23,7 -

48,1 -

--

...... 

...... 
-..J 



NIVEAUX D'INVESTISSEMENT ET TAUX DE CROISSANCE DANS QUELQUES PAYS 

SYRIE MALAISIE COREE BRESIL 

l. PERI ODE 75-79 75-82 75-79 75-82 

2. INVESTISSE.\fENT t.fOYEN (MILLIONS DE $) 41,4 1.157 ,o 479,0 1. 700,0 

3. INVESTISSEMENT MOYEN EN % DU PIB 0,38 5,2 1,8 0,8 

4. AUG:>U:NTATION l·lOYENNE ANNUELLE DES 14,8 54,5 293,0 485,3 

RACCORDEt.fEfiTS DE LIGNES PRINCIPALES (K) 

5- HNL:STISSUiE:IT :.fOYEN PAR NOUVELLE LIGNE 2.800 21.200 1.600 3.500 

PRINCIPALE EN SERVICE ($ EU) 

6. TAUX DE CROISSANCE A!'INUEL MOYEN 10 19 21 16 

7. LISTE D' ATTEllTE EN % DES LIGNES EN 104 23,8 8,8 -

SERVICE AU DEBUT DE LA PERIODE 

8. LISTE D'ATTENTE EN% DES LIGNES EN 221 32,4 26,5 -
SERVICE A LA FlU DE LA PERIODE 

AFRIQUE DU YOUGOSLAVIE GRECE ISRAEL 
SUD 

l. PERI ODE 75-82 75-81 75-81 75-82 

2. INVESTISSE!-1ENT l.fOYEN (MILLIONS DE $) 396,7 302,5 247,9 120,0 

3. INVESTISS:El-IENT MOYEN EN % DU PIB 0,6 0,2 o,67 0,43 

4. AUGl>ffiNTATION MOYENNE ANNUELLE DES 95,0 127,7 118,3 60,8 

RACCORDEMENTS DE LIGNES PRINCIPALES (K) 

5. INVESTISSEMENT f·lOYEN PAR NOUVELLE LIGNE 4.200 2.400 2.100 2.000 

PRINCIPALE EN SERVICE ($ EU) 

6. TAUX DE CROISSAilCE ANNUEL MOYEN 7 ll 6 9 

7. LISTE D'ATTENTE EN % DES LIGNES EN 10 - 16 25,7 

SERVICE AU DEBUT DE 1~ PERIODE 

8. LISTE D'ATTENTE EN% DES LIGNES EN 7,9 - 36,4 17,5 

SERVICE A LA FIN DE LA PERIODE 

Appendice VII 

ARGENTINE URUGUAY 

75-79 75-81 

172,8 42,13 

0,32 0,61 

37,8 6,58 

4.600 640 

2 3 

34 14,4 

48 33 

SINGAPOUR KOWEIT 

75-81 77-82 

102,5 85,7 

0,95 0,33 

57,0 14,7 

1.800 5.800 

18 ll 

12,3 -

0,5 1,04 

1-' 
1-' 
CD 

I 



- 119 -

Notes 

l) Les investissements et couts cites se rapportent aux equivalents de 1982 en dollars 
des Etats-Unis o 

2) La croissance du systeme concerne les connexions en service; comme elle n'est pas 
necessairement liee aux investissements de l' annee en question' on indique les 
ameliorations obtenues au cours d'une periode donnee. 

3) Les terrains et les batiments sont compris dans les investissements pour l' ensemble 
du secteur des telecommunications ( sauf pour l' Indonesie), mais la croissance 
concerne seulement les pastes telephoniques - les depenses d' investissement par 
connexion supplementaire risquent done de ne pas etre representatives pour certains 
pays, notamment pour ceux qui consacrent de gros investissements aux telecommu­
nications par satellite. 

4) Les investissements cites pour l'Indonesie concernent uniquement les services 
telephoniques. 

Origine 

Annuaire statistique des telecommunications du secteur public (1973-1982) 
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REPARTITION SECTORIELLE DES PRETS DU GROUPE DE LA BANQUE MONDIALE, 
1975 - 1980 

Millions de dollars US 

3.500 

3.000 

2.500 

2.000 

1.500 

1.000 

500 

Source : 

Notes : 

_ _._ ____ ............. 
..---- --

_____ _..._ _____ _ 

Agriculture et 
developpement rural 

Energie electrique 

Transports 

Distribution d'eau et 
evacuation des dechets 
lndustrie 

__ _. Education 

----- ---
-- ___ ___........- __.-----+-------- _. --e Telecommunications 

L-------+------· 4------4---------~-
1975 1976 1977 1978 1979 1980 

Rapports annuels de la Banque Mondiale. 

Les donnees represent~es ci-dessus sont des moyennes ~tablies sur trois 
ans. 

Les sept secteurs d' activit~ mentionne's dans cette figure 
representent en moyenne 80% du m9ntant total des pr~ts accordes par 
le Groupe de la Banque Mondiale. 

Pour la periode 1969-1973, les telecommunications ont absorbe 5,4% 
des pr~ts do Groupe. Les chiffres correspondants ont ete de 2,3% 
pour la periode 1974-1978, et 1,7% pour la periode 1979-1981. 

Tire du rapport "Les tel~communications en service du developpement", 
UIT/OCDE (Juin 1983) 
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Appendice IX 

" , COUT INDICATIF PAR LIGNE: TELECOMMUNICATIONS URBAINES 
ET TELECOMMUNICATIONS RURALES 

(Indice 100 "' = cout par ligne dans les zones urbaines) 

Cout par ligne Cout par ligne 
dans les zones dans les zones 
urbaines rurales 

Raccordement de 
_, 

l'abonne 40 400 

Investissement dans les centraux 30 60 

Investissement dans 
, . 

l'equ~pement 20 20 
de transmission 

Investissement pour les terrains 10 20 
et les batiments 

~ 

Cout total par ligne 100 500 

/ ... 

Note: Ces chiffres ne tiennent pas compte des depenses a engager pour 
raccorder le reseau rural au service interurbain national. 

Ces chiffres, fondes sur !'experience acquise par une entreprise industrielle 
qui opere dans plusieurs pays en developpement, sont de nature essentiellement 
indicative; ils peuvent varier dans de larges limites d'un lieu a un autre. 
Il faut done les utiliser avec prudence, mais la conclusion qu'on peut en 
tirer est evidente: le grand probleme economique et technique que doivent 
absolument resoudre les planificateurs des telecommunications et les 
constructeurs d'equipement est de reduire le cout tres eleve du raccordement 
des abonnes dans les zones rurales a faible densite demographique et a 
population clairsemee. 

Tire du rapport - "Les Telecommunications En Service Des De'veloppement", 
UIT/OCDE (Juin 1983) 
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Appendice X 

On trouvera ci-apres la liste des Resolutions de la Conference de 
plenipotentiaires de l'UIT (Nairobi, 1982), dont il est fait mention au 
chapitre 3. 

Resolution No. 16 Participation de 1 'Union au Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) et a d'autres programmes 
du systeme des Nations Unies. 

Resolution No. 17 Projets multinationaux finances par 1e 
Programme des Nations Unies pour le developpement {PNUD) dans 1e 
domaine des telecommunications. 

Resolution No. 18 : Aspects budgetaires et administratifs de 1a 
cooperation et de l'assistance techniques de l'Union. 

Resolution No. 19 : Programme volontaire special de cooperation 
technique. 

Resolution No. 21 Analyse de la gestion et de la direction 
generale des activites de 1 'Union en matiere de cooperation e t 
d'assistance techniques. 

Resolution No. 24 Infrastructure des telecommunications et 
developpement socio-economique. 

Resolution No. 27 : Mesures speciales concernant les pays les moins 
avances. 





- 127 -

Appendice XI 

BIBLIOGRAPHIE 

American Telephone and Telegraph: The World's Telephones, 1982 

Arthur D. Little: World Telecommunications, 1980-1990 

International Bank for Reconstruction and Development: 
World Development Reports, 1983 and 1984 

UIT: Forum 83: Un monde, un reseau, 1983 

UIT/OCDE: Les telecommunications au service du developpement, 1983 

UIT: Annuaire statistique des telecommunications du secteur public, 1984 

IDATE (Institut pour de Developpement et l'Amenagement des Telecommunications 
et de l'Economie): Croissance et Telecommunications: Resume d'une recherche, 
1984 

Saunders, Robert J., Jeremy J. Warford, and Bjorn Wellenius: 
Telecommunications and Economic Development, Johns Hopkins 
University Press, 1983 

PNUD/UIT: Maintenance des telecommunications en Afrique, 1983 

CHAPITRE I 

African Medical and Research Foundation: Annual Report, 1982, 1983 

Clarke, D.G., and Laufenberg, W: "The Role of Telecommunications in Economic 
Development, with Special Reference to Rural Sub-Saharan Africa", ITU, 1983* 

Hardy, Andrew P: "The Role of the Telephone in Economic Development." 
Telecommunications Policy, Vol. 4, No. 4, December 1980. Also Ph.D. 
dissertation, Institute for Communication Research, Stanford University, 1980* 

Hudson, Heather E: When Telephones Reach the Village: The Role of 
Telecommunications in Rural Development, Ablex, 1984 

Hudson, Heather E: "Three Case Studies on the Benefits of Telecommunications in 
Socio-Economic Development", ITU, 1983* 

Hudson, Heather E., Douglas Goldschmidt, Edwin B. Parker, and Andrew P. Hardy: 
The Role of Telecommunications in Socio-Economic Development: A Review of the 
Literature with Guidelines for Further Investigations, ITU, 1979* 



- 128 -

Hudson, Heather E., Victor Forsythe, and Stanley Burns: 
"Keeping in touch by Two-Way Radio", World Health Forum, Vol. 4, No. 2, 1983 

Hudson, Heather E., and Edwin B. Parker: "Medical Communication in Alaska by 
Satellite", New England Journal of Medicine, December 20, 1973 

Hudson, Heather E., Andrew P. Hardy, and Edwin B. Parker: "Projections of the 
Installation of Satellite Earth Stations on National Development", 
Telecommunications Policy, Vol. 7, No. 4, December 1983* 

Kamal, A.A.: "A Cost-Benefit Analysis of Rural Telephone Service in Egypt", 
ITU, 1983* 

Kaul, S.N.: "India's Rural Telephone Network", ITU, 1983* 

Parker, Edwin B.: "Economic and Social Benefits of the Rural Electrification 
Administration (REA) Telephone Loan Program", ITU, 1983* 

Pelton, Joseph N., Marcel Perras, and Ashok Sinha: INTELSAT: The Global 
Telecommunications Network, Pacific Telecommunications Conference, 1983 

Pierce, William B., et Nicolas Jequier: Les telecommunications au service du 
developpement, UIT, 1983 

Tyler, Michael et al: "The Impact of Telecommunications on the Performance of a 
Sample of Business Enterprises in Kenya", ITU, 1983* 

Tyler, Michael, Morgan, R., and Clarke, A: "Telecommunications and Energy 
Policy", ITU, 1983* 

* Ces etudes ont ete effectuees dans le cadre d'un projet de recherche 
patronne par l'UIT et le Centre de developpement de l'OCDE. On en trouve un 
bref resume in Pierce, William B., et Nicolas Jequier, Les telecommunications 
au service d~developpement. 

CHAPITRE 4 

CCITT: Telecommunications rurales, 1979 

Commonwealth Telecommunications Organisation: Digital Technology Seminar, 1983 

UIT: Une technologie moderne appropriee de telecommunications pour le 
developpement rural integre de !'Afrique, 1981 

CHAPITRE 7 

CCITT/GAS 5: Conditions necessaires a la creation d'une industrie nationale de 
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Appendice XII 

LISTE DES CONSEILLERS A LA COMMISSION 

M. S. Abdulrachman, Indon~sie 

M. N. Abji, Tanzanie 

M. Anouar, Maroc 

M. Aroko, Tanzanie 

M. H. Banham, Royaume-Uni 

M. E.L. Barinov, URSS 

M. H. Bartlett, Royaume-Uni 

M. J. Basgallop, Royaume-Uni 

M. R. Beaird, Etats-Unis 

M. A. Canas, Costa Rica 

M. G. Corr~, France 

M. J.C. Deniaud, France 

M. A.J. Djiwatampu, Indon~sie 

Mme N. Dolmatovskaja, URSS 

M. L. Forrester, Etats-Unis 

M. T. Goto, Japon 

M. Hamdoun, Maroc 

M. H. Hara, Japon 

M. J.M. Harper, Royaume-Uni 

M. N. Hasegawa, Japon 

M. G. Hausmann, R~publique 

Dr. H. Hudson, Etats-Unis 

M. Y. Inoue, Japon 

M. G. Issembe, Gabon 

Ron. G. Itatiro, Tanzanie 

f~d~ral d'Allemagne 

M. G. Johnen, R~publique f~d~ral d'Allemagne 

M. F.C. Kasambala, Tanzanie 

M. Y. Kawasumi, Japon 

M. P. Kirby, Royaume-Uni 

M. G.F. Knapp, Etats-Unis 

M. Y. Kotaka, Japon 

M. T. Kuriki, Japon 

M. B. Laidlaw, Royaume-Uni 

M. A.D.D. Leimena, Indon~sie 
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M. J.W.J. Maeda, Tanzanie 

M. W. Manda, East African Development Bank 

M. J. Martin, Royaume-Uni 

M. F. Mchauru, Tanzanie 

M. A. Miyazawa, Japon 

M. F.B. Moerwanto, Indon~sie 

M. J. Msambichaka, Tanzanie 

M. N. Ngaruhia, Kenya 

M. A. Ng'eny, Kenya 

M. E.N. Olekambainei, Tanzanie 

M. 0. Ongara, Tanzanie 

M. A. Philips, INRUTEL 

Appendice XII continuation 

Dr. A. Rathenbuecher, R~publique f~deral d'Allemagne 

M. H. Richardot, France 

M. G. Risakotta, Indon~sie 

M. M. Samoura, S~n~gal 

M. B. Santoso, Indon~sie 

M. I. Shinohara, Japon 

M. R. Stern, Banque Mondiale 

M. T.V. Srirangan, Inde 

M. A. Surjade, Indon~sie 

M. s. Suzuki, Japon 

M. Tanaka, Japon 

M. A. Viehbeck, R~publique f~d~ral d'Allemagne 

M. J. Wilson, Royaume-Uni 

M. M. Yamaguchi, Japon 

M. N. Yamamura, Japon 

M. R. Yusuf, PATU 
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